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CoNfENANT  des  dispositions  additionnelles  a celles  relatives 
, aux  .transactions  faites  lors  de  lav  'dépréciation  du  papier- 

, f 

. ^ 

monnaie. 

Du  zj  Thermidor,  An  VI  de  la  République  Française  , une  « 


indivisible. 


IjE  Conseil  des  Anciens  considérant  quÜ  c[l  nécefaire  de  com- 
pléter (a)  sans  retard  les  lois  relatives  aux  transactions  faites  lors  de  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie^  approuve  1 acte ,^d urgence 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  et  de  la  résolution  du  14  Prairial. 

Le  Conseil  des  après  avoir  ouï  le  rapport  d’une  commission 

spéciale  , 

Considérant  que  la  loi  du  16  nivôse  ; n°.  1651,,  du  bulletin  des  lois 
servant  de  suite  à celle  du  ii  frimaire  précédent  sur  les  transactions  entre 
particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  exige  diverses  ad- 
ditions et  interprétations  , dont  il  est  instant  de  s occuper. 


(a)  Cette  dernière  loi  était  attendue  avec  impatience,  pour  tirer  la  jurisprudence  de 
l’état  de  souffrance  où  les  lois  du  16  nivôse  l’avaient  laissée. 

Néanmoins,  quoique  la  loi  du  27  tKermidor  soit  destinée  à servir  de  complément  aux 
précédentes,  il  s’en  faut  beaucoup  qu’elle  ait  prévu  tous  les  cas,  et  résolu  toutes  les 
difficultés  j mais  , quel  est  le  législateur  qui  puisse  atteindre  à ce  dégré  de  per- 
fection ? ■ - 

Si  tous  les  cas  ne  sont  pas  prévus  dans  le  grand  nombre  de  lois  rendues  sur  les 
transactions  entre  particuliers , au  moins  y trouve-t-on  la  base  de  toutes  les  solutions. 
C’est  aux  tribunaux  à faire  le  surplus  , par  des  decisions  appropriées  au  vœu  de  la  loi 
et  co-ordonnées  avec  ses  intentions. 

ce  Reposons-nous  sur  la  sagacité  des  magistrats  , qui  seront  chargés  de  l’execution  de 
» la  loi  ».  Second  rapport  d'e  Lassé , pug.  19 
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Déclare  qu*il  y a urgence',  * 

le  Conseil  , après  avoir  déclaré  IWence  „ i , 

S , prend  la  résolution  suivante.' 

,TITR.e  I. 

DViirienl  udmonnelles  nu  eUre  , relier  de  U lli 

“ ^ loi  ,u  n.é.e  Journ^  .djo  , 

Cl  ) Du  i6  nivôse  n®.  ' i ? . 

Pour  bien  entendre  cette  indiclion  " 1 Zt 

Coneeü  des  Cmj.CeuCs , à deus  <Spo,iueT sépiré  ' 'Iroluttons  , rendues  an 

autre  , reçu  fapprplation  dn  Conseil  les  Anci  T'  “ '"‘‘““onnelte  à 

- f'  ■“-V’uua  de  ces  den*  l„ia  d,.r„-  T ’ de 

aquelle  .1  eta.t  question;  ce  qui  jettait,  dans  l’iûtTû-*  ’’  “T"  ‘"“"‘'"d»  de  savoir  de 

eqiiiYoque  dangereuse-  des  lois  subséquentes  , une 

Pour  remétiier  à cet  inconvénient,  le  Pn-m  1'  -i 

une  loi , qui  ordonne  que  les  deux  lois  du  ,6  **  àernier  , 

de  leur  .nsertion  au  huile, iu  des  lois.  distinguées  par  le 

U faut  encore  savoir  que  dans  le  i,,//err> 

a lo.  uddiiionnelle  es.  indiquée  sous  le  „»  '«1  1'"”  typographique, 

La  loi  du  6 floréal  ne  pouvant  pas  rertifir- 

proclamer,  en  déclarant  «que  la  loi  du  lôn’  ''  “«sérielle,  's’est  bornée  à la 

loi  du  6 floréal,  art.  III),  . J sou?  le  n<J.  1^5^^  ^ Voyez  la 

C’est  depuis  cette  époque  que  la  loi  principale  du  16  ni 

udrcatton  du  , et  celle  addiiiouueiie , sous  l’iudic“i;:l"?:" 

',d.ti”;  Livris^od  ::rr;^  i.ttiln., 

“ ^<="onÇ»nt  à l’expertise  , Voblioe  VMv  'T  ““ 

P-,  aux  tettnes  convenus,  en  „„™étaite  et^sans”;^.'" 

«ont™  les  te"ta.i»rl.”  sXp' àgislaieura  cru  devoir  prendre 
1«  »a.,ére  d-„n  doute , que  i'.cqnér.ur  qui  décC  r”!  ’ ““  l—i» 

ue  fut  obbgé  de  payer,  aux  .ern.es  convenus  t “--O 

ei  sans  réductions  L’art..  II  de  la  loi  du  léi  ’ ' ^ T numéraire 

»sse.  clairement  pour  dispenser  d’aucune  e^^plilXl'  ""  ‘ 


(5) 

S U I T Ê DE  L"  ARTICLE  /. 


Quant  à l’option  faite  par  le  vendeur , en  conformité  de  l’art.  IV  de  1» 
loi  additionnelle  du  susdit  jour,  i6  nivôse  , n®.  1650,  elle  le  soumet  à recevoir 
le  prix  ou  restant  du  prix,  réduit  d’après  l’échelle  de  dépréciation  du  lieu  de 
la  situation  de  l' immeuble. 

On  retrouve  ici  la  reproduction  presque  littérale  de  l’art.  IV  , de  la  loi  du  i6  nivôse, 
n®.  i65o  , lequel  est  ainsi  conçu  s 

« Le  vendeur  aura  dans  tous  les  cas , comme  l’acqtiéreur , la  faculté  de  s* en  tenir  aux 
ï3  clauses  du  contrat  pour  se  soustraire  à l’expertise  , en  le  notifiant  à l’acquéreur  dans  le 
» délai  prescrit  par  l’article  II  de  la  résolution  du  28  vendémiaire  dernier  , auquel  cas  il  ne 
» pourra  prétendre  que  le  remboursement  du  prix  ou  restant  du  prix  d’après  l'échelle 
*■  de  dépréciation, 

La  seule  innovation  que  cette  disposition  introduit , est  l’indication  de  l’échelle  de 
dépréciation  qui  avait  été  omise  par  la  loi  du  16  nivôse  n'’.  i65o. 

, Cette  reticence  laissait  flotter  l’indécision  entre  quatre  espèces  de  tableaux  de  déprécia- 
tion ; Savoir  : 

Celui  du  domicile  du  vendeur. 

Celui  du  domicile  de  Vacquéreur. 

Celui  du  lieu  où  le  contrat  de  vente  avait  été  passé  j 
Et  enfin  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l’immeuble  vendu. 

Cet  article  a levé  l’incertitude  en  désignant  celui  de  la  situation  de  P immeuble. 

Art.  II.  Les  acquéreurs  et  les  vendeurs  ( i ) qui  n’auraient  pas  opté  dans 
les  délais  prescrits  par  lesdites  lois  pourront  réciproquement  faire  leur  option* 
savoir  les  acquéreurs , dans  un  nouveau  délai  d'un  mois  , à dater  de  la  pu» 
blication  présente  , et  les  vendeurs  , dans  la  décade  suivante  ( 2 ) j passé 
lesquels  délais , ils  seront  irrévocablement  déchus  ( 3 ). 

( I ) Les  acquéreurs  et  les  vendeurs  , etc. 

Cet  article  semble  embrasser  les  acquéreurs  et  les  vendeurs  en  général  j néanmoins  il 
faut  tenir  pour  certain  qu’il  ne  se  rapporte  qu’aux  acquéreurs  et  aux  vendeurs  , dont  il 
a été  question  dans  l’art  I 5 c’est-à-dire  qui , ayant  intention  de  s’en  tenir  aux  clauses  du 
contrat ont  négligé  de  notifier  leur  option,,  dans,  le  délai  des  lois  du  16  nivôse. 

C’est  a ceux-là  seulement  qu’il  faut  appliquer  la  prorogation  de  délai  accordé  par  cet 
article  , autrement  il  y aurait  une  contradiction  manifeste  , entre  cet  article  et  l’article  XX 
qui  accoide  une  prorogation  de  deux  mois  pour  toutes  les  options,  (Voyez  ci-dessous, 
pag.  27  , art.  XX.  ■*» 

( a ) Dans  la  décade  suivante. 

Ces  expressions  présentent  un  double  sens  , en  ce  qu’elles  laissent  douter,  si  la 


(6) 

décade  suivante  doit  s’entendre  de  celle  qui  suivra  la  ^ . 

qui  suivra  l’expiration  du  mois,  accordé  à l’acquéreur  • ^ ^ 

deur  n’aurait  qu’un  délai  de  dix  jours  lorsque  Par  ' ^ ^ premier  cas,  le  ven- 

cond  cas,  l’acquéreur  n’a  qu’un  .ro/.  , lorsque  le  ZIZ' 

C’est  à cette  dernière  acception  qu’il  faut  s’arr^iPi-  i 
de  la  loi.  ^ îaut  s arrêter,  et  tel  est  incontestablement  le  vœu 

En  effet  11  n’y  aurait  nulle  raison  de  réduire  à une  décade  le  délai  accordé  au  ven 
deur  pour  faire  son  option,  lorsque  ce  delai  serait  triplé  en  faveur  de  l’acquéreur  Une 
pareille  inégalité  ne  se  concilie  pas  avec  l’impartialité  de  la  loi  : d’une  autre  nan 
cjjit  la  nécessité  de  donner  ^ vendeur  une  décade  de  surérogation  , par  la  raison  que 

qui  exige  cette  maintenue  , celui-ci  n’est  payé  que  suivant  l’échelle  de  proportion. 

Le  vendeur  ne  doit  donc  prendre  son  parti,  qu’après  que  l’acquéreur  aura  épuisé  les  délais 
de  son  option  -,  et  comme  l’acquéreur  a le  mois  tout  entier,  il  est  nécessaire  qu’aprêàle’ 
moW  y ait  nn  délai,  pour  l’option  du  vendeur;  or  ce  délai  ne  peut  être  moins  d’une 

( 3 ) Passé  lesquels  délais , ils  seront  irrévocahlement  déchus. 

Voila  une  déchéance  rigoureusement  prononcée  contre  le  vendeur  et  l’acquéreur  - mais 
il  faut  avouer  que  ses  effets  doivent  les  atteindre  d’une  manière  inégale.  ’ 

On  voit  bien  quel  sera  cet  effet , à l’égard  du  vendeur.  Ce  sera  de  lui  interdire  la  faculté 
de  . en  temr  aux  clauses  du  contrat,  quelqu’avantage  qu’il  pourrait  avoir  à prendre  ce 
parti.  Pourquoi  a-t-il  ete  si  long  à se  déterminer?  la  loi  le  punit  de  sa  négligence  , on  de 
son  iiresolution , par  une  déchéance  irrévocable. 

Mais  il  „’e„  sera  pas  aiasi  à l’égard  de  V acquéreur  ; la  déchéance  devient  Ulusoire  pour 

lut.  Cor  quelle  est  s_a  coudtt.on  après  la  déchéance  encourue  ? Il  rentre  dans  k cLse 

des  acquereurs  qur  sont  tenus  de  demander  k réduction  du  prk  de  1.  rente  dans  un 

delai  détermine , sous  oeine  d’exét-jn-pr  Jpo  J j 

qs  ’ dexecuter  les  clauses  du  contrat  valeur  nominale.  Or 

ono,  rork  nue  ressource  ouverte  à l’acquéreur  qui  aura  négligé  de  faire  l’option 

en  tenir  ana  clames  du  contrat,  dan»  le  mois  de  k puUication  de  la  ij du  h 

ermidor;  . recouvre  la  même  faculté  par  une  autre  voye  ; c’est-àulire  , en  s’abs.e 

r ivor.T::  t ‘ p» 

vose  , se  trouve  , par  celte  rnactiou  , dam,  la  même  sitnatlon  que  s’il  eft  fait 

lu  ZbÎeT“  r •*"  ’ ^’-î»dreur  a 

à se  L -7  V ' “ P"‘i  avantage.,, 

. nterets  j Un  est  posllf,  en  signifiant  sa  volonté  de  s’en  tenir  aux  clauses  du 

contrat^Vemte  e.  négatif,  en  s’abstenant  de  requérir  k réduction,  car  il  eit  bL  “ 

arquer  , ,u  ,1  „ y a de  réduelion  s,„VuM  V échelle  de  dépréciation  , qu'en  faveur  de  ' 


( 7 ) 

l’acquéreur  quî  l’a  requise  , et  qui  a accoini>agné  sa  réquisition  des  i'onualilés  indiquées 
par  Part.  VI  de  k loi  du  i6  nivôse,  n° . i65l. 

D’où  il  faut  conclure  que  la  déchéance  irrévocable  prononcée  par  cet  article  , n’a 
véritablement  d’effet  réel  , que  contre  le  vendeur. 

Art.  ni.  Dans  U cas  prévu  par  Car t.,  7 de  la  loi  du  i'6  nivôse,  n°. 
1651.  (i)  , l’acquéreur  en  résiliant  dans  le  délai  ci-après  prorogé  le  contrat 
de  vente  portant  création  d’un  rente  viagère  j aura  l’option  d’en  payer  les 
arrérages  en  . espèces  métalliques  valeur  nominale  et  sans  réduction  , ou  de 
restituer  les  fruits  et  loyers  par  lui  perçus , ou  qu’il  a du  percevoir  depuis 
sa  jouissance  , ainsi  que  le  montant  des  coupes  de  bois  qu  il  aura  fait  ex- 
ploiter; le  tout  selon  les  vérification , estimation  , et  liquidation  qui  en  seront 
faites  par  experts  (i)  : sauf  l’imputation  néanmoins , d’apres  1 echelle  de  déprécia- 
tion , de  tout  ce  qu’il  aura  payé^  sur  les  échutes  de  la  rente  depuis  sa 
création. 

(1)  L’art.  VII  de  la  loi  du  16  nivôse  ( i65i  ) porte  que  : « les  rentes  viagères  créées  pour 
U cause  d’aliénation  d’immeubles  , soit  qu’elles  l’aient  été  sans  préfixion  de  capital  ou 
,,  moyennant  un  capital  formant  partie  du  prix  de  vente , continueront  d’étre  acquittées 
..  en  espèces  métalliques  et  sans  réduction  ; si  mieux  le  débiteur  n’aime  résilier  le 
» contrat  , en  acquitant  les  arrerageSf 

Cette  obligation  imposée  au  débiteur  d’une  rente  viagère,  d’acquiter , en  résiliant, 
les  arrérages  échus  en  'valeur  métallique  et  saris  réduction  , ayant  excité  une  foule  de 
réclamations  , l’art.  III  de  la  loi  du  37  thermidor  , modifie  cette  disposition  , en  kis- 
sant  au  débiteur  le  choix  de  restituer  les  fruits  et  loyers,  à dire  æ experts. 

Mais  une  disposition  bien  digne  d’attention  est  celle  qui  refuse  au  débiteur  k com- 
pensation de  ce  qu’il  a payé  depuis  la  création  de  k rente  , et  qui  ne  lui  accorde 
a cet  égard  que  l’imputation  suivant  Véchelle  de  dépréciation  ; ce  qui  opère  une  grande 
différence. 

Exemple.  — Au  1er.  vendémiaire,  an  II  , j’ai  acquis  un  domaine,  pour  lequèl  j’ai 
constitué  1200  livres  de  rente  viagère.  ^ 

Les  années  II , III  , et  I V , ont  été  payées  exactement  en  assignats.  ^ 

Aujourd’hui  voulant  me  dégager  de*"  cette  rente  , il  serait  naturel  de  ne  plus  revenir 
sur  ces  3 années  qui  sont  soldées  et  qui,,  pous  ce  rapport,  semblent  entrer  en  com- 
pensation , et  de  ne  faire  tomber  l’évaluation  des  revenus  , que  sur  les  années  <^ui  sont 
restées  en  arrière  , conformement  a l’art.  V de  k loi  du  16  nivose  , n . îôSr — , qui 
porte  que  e<  les  débiteurs  qui  ont  payé  en  papier  monnaie  , sont  valablement  acquités 
d’une  semblable  quotité  proportionnelle. 

Mais  il  n’en,  est  pas  ainsi  : la  loi  veut  que  je  paye  en  numéraire  , tontes  les  années 


( 8 ) 

ich,e,  Jepuis  mon  contrat,  sur  l’estimation  de  leur  re™»  i 

"e."!;  tr:  t 

rêchMe  de  propZfoZ*^  ^ pied  de 

Enfin  , observez  que  cet  article  donne  à la  résiliât, nr,  /v 

saut  remonter  jusqu’au  jour  du  contrat  , au  lieu  de  le  reTu’^^^^  rétroactif  en  le  fai- 
a été  requise  par  le  débiteur  ; voyez  au  surplus  l’art.  V.  ^ résiliation 

l’imputation  néanmoins  d’après  l’échelle  de  déprédation 
article  a omis  d indiquer  de  quelle  échelle  on  se  servirait  pour  cette  a ' • • 
Mais  il  faut  entendre  nue  ii  i ^ ^PP^ciation. 

tncnSfe  ’ ‘‘‘‘  d”  la  situaUon  A «m. 

Suite  de  l'art  i cle.  1 1 1,| 

Les  frais  de  la  prmihe  expertise,  pour  la  liquidation  des  fruits  restituables 
seront  a sa  cliaree  ( de  racoiierpur  ^ à «,  ’ vi  > • . Mes, 

des  offres  suffisantes.  ^ ^ Pi^nluW^ment 

Art.  IV.  Sont  non  recevables  à user  du  bénéfice  de  ladite  option  les  ac- 
quereurs,  qui,  en  exécution  du  susdit  art  Vfï  cm-  i'  i ” *•/' 

intention  de  résilier , avec  offre  pure  t Lpk  ^ 

& Payer^les  arrérages  de  la  rente  viagère"  lirrr  “s^r'ptTe 

~ zzriLnn::;  ot:::;  -r  ’ 

ces  offres  pures  et  simples  faites  de  la  part  de  l’acou  ' ^ ia  considération  que 

•ion.  waicm  .iT-Lt  ‘i” 

intéressées.  Quand  celles-ci  se  sont  fait  elZ  mêmes'lmrio"  “ P""'''» 

die.  cessent  d’étre  sons  l’action  de  ,a  ,„l  , „-ost  plul  Lte  pfnrir.  ’ 

» IX”  rz:„r“r''  ''  - ---x; 

n “ 8"1  1-  Wre 

page  ,0).  ’ ■’*”»  “““  tin  06  thermidor 

le  v^deu'!^’  swlél!  "’T'  ‘‘"r  ‘i’™  '““«i-bk,  d°nl 

ve  usufruit  ou  jouissance  , ne  seront  soumis  , en  cas  de 

résiliation.. 


l 
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”1  ccv^ilsontpayisur  Us  annuaü.is  échues  uudrUurement  a U puhUcucon 
de.  la  loi  du  messidor  an  IV.  ( 3 )• 

/ X ) iVc  seront  soumis  à aucun  payement  des  arrérages  de  la  rente  viagère. 

Cette  décharge  de  payement  est  juste  , puisque  l’acquéreur  renonçant  au  bénéfice  de 
, , . ne  doit  pas  payer  des  arrérages  qui  sont  le  prix  de  cette  chance, 

ï x“  : qu’U  a déjà  Lées  , ^ seront.eUes  restituées  . én/r.  . n».  3. 

( 2 )’  Ni  à la  restitution  des  fruits  ou  loyers. 

Cette  disposition  n éprouvé  quelriuo  contradiction  au  Conseil  des  Anciens  , sur  e 
motif  qu’elle  était  superflue  , étant  bien  certain  que  celui  qui  n avait  perçu,  ni  p - 
cevoir  des  fruit,  et  loyers  , ne  pouvait  pas  être  tenu  de  les  «stitiier,  “““  “ A” 
.bonde  ne  vicie  pas  , et  , il  vaut  encore  mieux  qu’une  loi  aille  au-dela  des  di  icu  , 

que  die  rester  en-deçà. 

(3)  Mais  ils  ne  pourront  demander  aucune  restitution  de  ce  qujs  ant^ payé  sur 
les  annuaUtés  échues  antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  , 

an  IV.  , , 

De-là  résultent  deux  conséquences  •.  i«.  Que  les  acquéreurs  pourront  demander  la  res- 
titution de  ce  qu’ils  auront  payé  depuis  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  V ^ 
quoique  cette  faculté  ne  soit  pas  expressément  accordée  par  la  loi,  elle  s y trouve^enoncee 

implicitement. 

La  loi  contient  ici  une  apparence  Seffa  rétroactif,  en  faisant  courir  la  résiliation 
du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  aç  messidor  an  IV , au  lieu  de  compter  seulement 

du  jour  ou  elle  a été  demandée. 

2'’.  L’autre  conséquence  , est  que  les  acquéreurs  sont  condamnés  à perdre  ce  qu’ils 
ont  payé  sur  les  annualités  échues  , jusqu’à  ïa  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an*  IV  5 ce  qui  peut,  en  certains  cas,  être  un  objet  considérable  5 par  exemple,  dans 
celui  d’une  rente  qui  aurait  été  constituée  au  commencement  de  1791  5 mais  la  loi  a 
considéré  que  les  acquéreurs  devaient  payer , par  quelque  sacrifice  , la  chance  avantageuse 

qu’ils  ont  courue. 

Art.  VI.  Dans  tous  les  cas  {1)  oh  la  résiliation  est  autorisée  par  ladite 
loi  du  16  nivôse,  n°.  1651,  le  vendeur  est  tenu  de  plein  droit  de  restituer 
à l’acauereur  , i®.,  tout  ce  qu’il  a reçu  directement  sur  le  prix , ou  a titre 
de  pot-de-vin  ( 2,  ) de  même  que  ce  qui  a été  paye  à sa  décharge  , en  di- 
minution du  prix , selon  la  réduction]  qui  sera  faite  du  tout  d après  1 échelle 
de  dépréciation  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  aux  époques  de  chaque 
payement  ; La  plus  value  ( 3 ) résultant  des  constructions,  réparations  et 

améliorations  en  tout  genre  qui  ont  été  faites  par  1 acquéreur,  sauf  à imT 
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( ÏO  ) 

puter  ou  compenser,  le  cas  échéant  t 

gradations  selon  les  vérification  t’  ’ h montant  des  dà. 

faites  aux  fomes  ordinaires.  ’ et  liquidation  qui  en  seront 

Da7is  t07,s  les  cas  ; etc. 

Les  articles  précédeirs  III,  ly  v , i- 
portant  constitution  de  rente  viao-ère  dont^r^^  qi^’aux  résiliations  des  ventes  j 

î6  nivôse,  n».  165,.  ttia-  'î  ’ • ^ ^ question  par  l’article  VII  de  la  loi 

u»,.ei.03  ii-r'Hit  sL,::::  ^ -ê™  li  ; 

Or,  ce.  ...icle  e„b«™  .„„,e,  fa  rmtationé  a„, misées  par  la  loi  a ■ ' ■ 

( “ ^ titre  de  pet-de-  ’ '■ 

«.-..jét;  à ia  restitution,  maisT  jiffiru'Î-/!  r"*  '''  ‘”en.e.,  es. 

g.«ir,eati„s  la  nt.,;  It  r:.’,;"":':'’  — «3rcravc-w;„„ 

» CM  égard,  les  parties  retombent  sons  la  d's  V ‘’T  T 

II  frimaire  et  a3  pluviôse  an  VJ  ' des  lois  des  14  fructidor  an  V 

nrtic/es:\VSfe^  le  dictionnaire  rliZLT^^^'  interrogatoire  sur  faits  et 

Mats^d  p^eut  se  trouver  des  0^1’ 
impraticable  ; par  exemple  s’il  a ’ ' T pot-de-vin  en  rend  k restitution, 

cession  d’un  avantage  quelconque  V ff 

e’est  aiuv  qu’il  appartiem  d.  déLlirer  d- vendeur.  Alors, 

meraire ^capable  .d’opérer  la  compensation.  ^ ^ indemnité  nu- 

( ^ La  plus  value  résultant  des  constn^ctions,  etc. 

i3ti;;IZen^^raler  ‘le  répéter  contre  le  in- 

ti07zs  qu’il  aura  faites  sur  l’immeuble  m ^ ^ réparations  et  améliom- 

la  plus  vaUre.  Car  , si  les  a P P^- 

îifonté  à la  valeur  l’objet,  elles  sont  "eT"""'"’’ ’ ‘^«‘‘«idérables  , n’ont  rien 

eiiverture  à aucune  indemnité.  ne  donner^ 

^l^y^Lemo7ttantdesd:égradations,etc. 

L’-acquéreif  est  soumis  , par  cet  artirlp  i • 
qu’il  a commises  pendant  la  durée  de  sa  ' ^ vendeur  des  dégradations 

des  digredetieus  d’orne  telL  rree  „ ’'rT“  ’ “ i‘  7 » 

•«  le  ceodetr.  tnécooosi.sot  T^dr  “ : T"'  > 

de^it  pns  être  eppiicable  en  pareil  cas  ’ I.’  de  la  rês.li.tion  ne 

Anciens  dans  la  séance  du  8 thermidbr  ' ' ««  Conseil  des 

d’où  il  résulte  que  les  déeradaf  1 ’ prévalut  pas  sur  l’avis  contraire  * 

Ksiliaticn,  et  la  ressource  du-  verdenr^'oblig ’ P“  ™ obstacle  à k 

. .duit  ù Wr  son,  aeqX::^^Ï 

& «•  ».  ms  lettres  de  ratidcatiCoHé  et  autres. 


( II  ) 

nr.m  de  loyaux  coûts  x,  le  vendeur  n’est  ptls  assujcti  à cett* 

déboursés , connu»  sous  e y v Ap  finis  et  que  c’est  jiar  le 

^ ne  retire  aucun  avantage  de  coe  liais  , ei;  que  e y 

;:rrT>;r:.  ...  ..su.,.»  a Ko„.c;es.  pa. . „.„e  ...o.-.,  .u. 

U.  frais  d.  la  première  expertise  son.  à la  oliarge  de  l’aeqnereur. 

Abt  vu.  Tom  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  et  par  l’art.  Vil  de 
ladite  loi  ( du  .6  nivôse  ) au  sujet  des  fentes  viagères  creces  pour  cause  de 
tradition  de  fonds,  sera  observé  à l’égard  de  cdles  qu.  ont  eu  pour  cause  k 
cession  de  l’usufruit,  ou  de  la  jouissance  d’un  immeuble  réel. 

La  vente  de  l’usufruit,  est  assimilée  par  la  loi  du  t6  nivôse  , aux  ventes  propriété -, 
en  ces  termes  : 

„ Le,  sommes  due.  à raison  de  vente,  d'immeubles  faites,  soit  en  propriété,  sort  eu 

3»  USUFE-UIT  >3.  _ ^ 

Cette  assimiliatiou  est  ratifiée  dans  celle  du'ay  tlieimidor,  par  l’article  ci  dessus  , mais 
a y a cette  différence  entre  le,  deux  article,,  que  la  loi  du  .6  “vose  suppose  une 
vente  de  l’osofroit  faite  par  le  propriétaire  même  du  fonds;  et  que  1 art  Vil 
loi  du  07  tbermidot  suppose  le  «s  d’un  usufruitier  , qui  vend  à .un  trers  la  chance  de 
sou  usufit,  e.  le  bénéfice  de  sa  jouissance.  Nous  pouvons  réunir  ce,  deux  espèces  dan, 

un  même  exemple. 

Pendant  le  cours  àn  papier-monnaie  , ]\i  acquis  de  Paul  l’usufruit  de  son  domaine, 
pour  le  prix  de  i.oo,ooo  francs,  assignats  , payable  après  mon  deces. 

Aux  termes  de  la  loi  du  i6  nivôse,  je  suis  autorisé  à rembourser  Paul  de  ces  ioo,oco 
franrs,  conformément  au  mode  indiqué  pour  le  remboursement  des  sommes  qui  restent 
dues,  .«/■  la  vente  des  immeubles-,  c’est-à-dire  à,  provoquer  une  e.xpertise  sur  la  valeur 
de  l’usufruit  par  moi  acquis,  à k charge  d’en  payer,  en  numéraire,  le  prix  estimatif, 
dans  les  délais  de  la  loi. 

Voilà  pour  l’art.  VII  de  la  loi  du  i6  nivôse  , n»».  i65i.- 

Supposons  à présent  que  moi-même,  après  avoir  acquis  l’usufruit  dont  il  vient  d’être 
parlé , i’en  aie  cédé  le  bénéfice  à Titius  , à charge  par  lui  de  me  payer  une  renta 
viagère  de  1 0,000  francs. 

Titius  trouve  que  cette  rente  est  onéreuse,  et  voulant  s’en  dégager,  il  provoqua  la 
résiliation  5 le  peut-il  ? 

On  aurait  pû  en  douter  avant  la  loi  du  37  thermidor  , parce  que  l’art.  VU  de  la  loi 
du  16  nivôse  ne  concernait  que  la  vente  de  l’usufruit  acquis  du  propriétaire  meme  du 
fonda,  sans,  s’appliquer  à la  vente  de  l’usufruit  faite  à un  tiers,  par  V usufruitier  lui- 

même. 

Mais  l’art.  VU  de  la  loi  du  27  thermidor  confond  ces  deux  cas,  en  déclarant  que  le 
droit  de  résiliation  introduit  par  l’art.  VII  de  k loi  du  j6  nivôse,  s’étend  aux 
d’usufruit  ou  de  jouissance  de  l’ immeuble. 
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,r,"  ■ rrr-,",'"  - ■ - ..i--.. 

» co,fo,„er  dans  ,m,s  le,  p„i„,s  cond’S'^''"""  *“  ’»■  • « 

ren,e,  eiag4,„  cens.taee,  p„„  1’'““““  I»”  1“  résiliation  des 

consiaeree  conime  «ne  tradition  de  fonds.  ^ * ar  la  cession  d’un  usufruit  est 

* '■->■,  «i  * ■■ 

ete  construites  ( 3 ) des  f^h  ' sur  lesquels  ont 

sui  e„  a été  fa4;  a»,  c::: 

=u.aten,  doublé  la  valet, r du  w r , de  bâtimena 

dans  des  immeubles  ruraux,  en  aura^enr’»  '“‘‘f  ''  autres  m««  de  fi,„ds^ 
du  prix  de  raliénatio„„  ^ , ‘ *“  d’un  tiers  en  sus 

■ j;  é«  o^Verrréon  ,,  ^ 

loi  du  .6  uiroL,  „..  r"  '» 

ce,t-a-dire,  qui  résulteut  de  vente  de  fend.  ■ , ' ■«roduite,  par  l*„t..  VJ,_^ 

espèce  de  ventes  yn’elle  mtrodult  des  eccceptiL^''  ^ de  cette 

, eæceptwns,  qm  vont  suivre. 

Ainsi  , on  ne  doit  |xis  perdre  de  vue  que  le  bénéfice  d=  r. 

,u  aux  cas  pré™,  par  Part..  Vil  de  la’ du  ,6  nirl 

1 art.  X de  la  même  loi.  ’ ^ ceux  prévus  par- 

O).  Les  ne,uéreurs  de  eerreins,  sur  lesquel,  „„t  été  con.Uvi.e, , etc. 

L exception  introduite  nar  rpf  ai-fTv,l  , ’ 

«’J  avait  aupa^vant  avenue,  cou,tr„oU„Ls71reri’?“  d'""'"  ’ « 

W™,  nr  i ,„raie„.  fu.é  é propc,  de  cou™:!':  errXCr 

( ).  Usines  , fabriques  et  manufactures,  etc, 

L’intention:  de  la  loi  oct  iV:  - 'j 

âustrienx,  qui  auraient  de  -.i  citoyens  in- 

loi  les  met  à l’abri  de  la  dépossession.  ’ etabiissemens  dispendieux  5 et  la. 


,.  'xauuser  ae  ta  laveur  de  la  Ini  • .0  --t,— 

n indique  pas  s'il  comprend  même  les  construcf  • ’ ' ’ • eet  artid 

blication  de  la  loi  du  27  thermidor.  postérieures  à la  pu 

" "T' tr 

/ad^tîuo  ou  d’uu.  „nnnfneenre 

c.m„e  eu  toute,  ebose,  U loi  est  tou, -ou.,  pLI  autotilr  r:::.’.,  .. 


( n ) 

les  constructions  dont  il  s’agit  ici  , ne  s’entendent  que  de  celles  qui 


îu«e  , fe  pense  que  , -j 

L.  antérieures  i la  i„.Uica.io„  de  la  loi  du  ^7  thernudor. 

sa  O, .'il  es.  nécessaire  ,0»  ce,  cons.n.c.ions  liennen.  au  loaJs  .lu  terrein  . .le  .uau.ere 
à fo.u.c'r  U»  ensemble  inséparable  e.  que  la  loi  n’es,  pas  applicable  a des  conslruCoas 

légères,  mobiles,  et  d’un  facile  déplacement. 

( 4 ).  Constructions  de  lâtimens  etc. 

L’article  est  ici  , plus  prévoyant  que  dans  la  disposition  précédente. 

D’abord,  il  désigne  l’espèce  de  construction,  c’est  celle  de  bâtimens.  Il  n’imposc  , 
il  est  vrai,  aucune  destination  particulière  aux  constructions  et  bât^rnens , mais  il  exige , 
Ir  Ldition  indispensable  , qu’ils  aient  BOUB.é  la. valeur  du  sol , compris  dans  e 
LL.  r/e  vLlà  , au  moins , une  r/ô..de  , qui  lève  l’arbitraire , et  qur  s’ecWu 

par  une  expertise. 

( 5 ).  Compris  dans  le  contrat  de  vente.  Remarquez  bien  cette  expression. 

Il  ne  ,uf6.  pas , comme  on  ponrraî.  le  croire  , que  le.  constructions  ai.n.  doublé  la  valeur 
du  su/,  snr  leqLl  elles  son.  é.abUes,  mai.  U fan.  qu'elles  doublent  la  valeur  du  sol 

compris  dans  le  contrat  de  vente. 

Par  exemple,  Paüi.  a acquis  3oo  arpens  de  terrein-,  sur  un  de  ces  3oo  ’ 

fai.  construke  un  bl.imeu, , qui  double  e.  déeufle  k valeur  de  ce.  arpent  , es.-.l  dans 
cas  de  /-e.ue,./u„  / Non  , 11  Tau.  que  la  cons.ruc.lou  .u»//e  k vakur  des  3oo  ucpmns, 
sans  qnoi,  Paci  cesse  d'être  dans-  le  cas  prévu  par  le  II  de  1 art.  MH. 

(6)  Réparations  , plantutions  , améliorations  et  autres  mises  de  fonds. 

Le,  deun  numéro,  précédens,  en  mdiquau.  les  usines,  fabrlijues  , manufactures  et 
eoustructions  de  .ou.e  espèce  , n’avaien.  pa,  embrassé  .ou.es  les 

•méliorer  un  terrein,  puisqu’il  es.  possible  d’augmenter  la  valeur  d un  fonds  par  d autres 
moveus  que  de,  constiuctiou,  e.  de,  établissemen.  ;■  on  le  peut  fa.re  par  dos  . eparatron, , 
Je  olaLtions , des  embellissemens  , des  distribuions  et  mémo  ^ 

en  pareil  cas  , la  loi  n’enige  pas  le  doublement  de  moitié  de  la  valeur  , .1  suffi. 

tiers  en  sus. 

Mais  le  prix  de  l’aliénation  ayant  été  stipulé  en  assignats  , il  reste  a savoir  com 

me«  a doit  être  calculé  . pour  parvenir  a connaître  s’il  y a k plus  sm/rm  requise  pa. 

“fI  il  estime,  l’objet  vendu  , d’après  le  frise  de  latente,  en  assignat.  réd«i«  * 

l’échelle  de  dépréciation?  i « 

Ou  bien  faut-il  l’estimer  d’après  sa  valeur  numéraire,  au  te  ms  de  la  vente. 

C’:,.  d’après  le  prit,  de  k vente,  en  assignat,  réduit,  à l’échelle  de  î»* 

faut  évaluer  l’objet  vendu  , parce  que  la  loi  indique  e le  meme  ce  mode  par  e s e 
pressions  , du  pria  de  /’n/,Vnu/,un.  C’est  donc  le  pria:  convenu  , e.  nou 
leur  que  la  loi  a choisi  pour  base.. 

Art.  IX.  Dans  l’un  « dans  l’ autre  c«  ( l ) , U sera  rkiproimment  libre  au 


. , , ' (14) 

vendeur  et  à l acquéreur  é 2 ) ■ . 

U umin  vendu  soit  cstiml  'pur  expertsT',T"’'l  , '*<=  «?“*•'>  <iue, 

présent  (4),  relativement  à son  état  au  ,i„;  ! t 1 ^ 

fixé  en  espèces  métalliques  (6)  sera  nonr  / ^ prix  ainsi 

viagère,  (7)  acquité  par  l’acquéreur  avec  intéri^T^"  ^ 

dite  rente  a cessé  d’être  payée  ™ ^ 5 pour  100,  deptùs  quela-' 

Pour  comprendre  cet  article  plus  aisément  il  f.  , I 

r , \ n J,  •Gisement  ^ ü faut  le  suivre  pas  à pas. 

( 1 ) Dans  Pun.  et  Pautre  cas.  ^ 

au.,uelslWpt.u  est  appl. 

^ dire  : les  cas  cl  - dessus  In- 

(3  ) //  réciproquement  libre  au  VENnEun  ci  Pam 

L’art.  VIII  paraissait  n’introeWire  l’exception  ’ f 

ce  sont  exceptés  jO.  les  acquéreurs  etc  !,  M u'  ; en  ces  termes 

trouvent  associés  à ce  bénéfice  ; ainsi  *1  7 vendeurs  se 

inie  des  trois  hypothèses  prévues  par  l’art  Vm\  ^ lorsqu’elles  sont  dans 

.U  -lionot.  4U.  sorui.  oflérte  p„  Pentri  , et  Ï 

en  k ^ 

constructions  importantes  ; it  est  écalemp  precieux  à l’acquéreur  par  des 

o-iigé  de  reprendre  „„  bien  X^rer  d.'T:”  ''  "f"*"'  “ P“ 

au-dessus  de  ses  moyens.  compte  de  dépenses  qui  seraient 

< 3 ) Oe  requérir  que  le  terrein  'vendu  soit  estimé  ans 
ï-’art.  III  a déjà  autorisé  une  expertise  d , 
rou,  estimer  les  dégradations  faites  par  l’acqnéreul 
Mais  l’expertise  dont  il  s’ai^it  ici  a liei.  ’ • 

est  rejetée  par  l’upe  on  par  l’autre  des  ’ ^ «ù  la  résiliation 

l'art.  VIII.  ï°“a  l’un  des  3 cas  énoncés  dans 

minative-ment  ■îévelo7p&!"drsT'kT'  m'aT^f  “ ’ S'ai  ”»  'Ont  pas  no- 

et  les  effets  en  sont  bien  différens  • ^ qm  s y ti  ou  vent  implicitement  comprises 

* .’aduérenr  .e  mo„m„. 

a’il  y a lien.  “'nditorations  , avec  compensation  , 

Mais  / expertise  autorisée  par  l’art  Tlf  i i 
établir  un  numéraire , qui  sera  subst7'^r/^  destination.  Elle  tend  à 

•expliqué  plus  bas.  ^ la  rente  viagère,  ainsi  qu’il  va  être 
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( 4 ^ A p/K5  haute  valeur  du  têtus  présent, 

La  loi  autorise  l’acquéreur  à retenir  l’objet  malgré  le  vendeur  ; et  elle  autorise  pa- 
reillement le  vendeur  à répudier  l’objet , dont  l’acquéreur  lui  oüre  la  resl.tnt.on.  Daj.-i 
'l’un  et  l’autre  cas,  l’acquéreur  est  tenu  de  rembourser  au  vendeur,  la  valeur  numé- 
raire de  l’immeuble  ; mais  sur  quel  pied  cette  valeur  doit  elle  être  estimée  . Scra-ce 
d’après  le  prix  de  l’immeuble  au  tems  de  la  vente,  comme  il  se  pratique  en  matière 
de  réscision?  Non.  Ce  Sera  sur  la  plus  haute  valeur  du  tem.s  présent,  disposition  sin- 
gulière qui  semble  en  contradiction  avec  les  principes  , et  qui  a excité  beaucoup  de 
réclamations  au  Conseil  des  Anciens  ; mais  ciuoiqu’il  en  soit  , c’est  le  vœu  de  la  loi  , 
et  c’est  d’après  cette  base  que  l’expertise  doit  être  faite. 

’ ' ( 5 ) Relativement  à son  état  au  temps  de  la  vente, 

■ . En  exigeant  que  le  terrein  vendu  soit  estimé  à sa  plus  haute  Valeur  temps  présent , 
la  loi  entend  que  l’estimation  sera  dégagée  des  améliorations  qui  auront  eu  lieu  depuis 
l’aliénation.  Les  eæperts  doivent  envisager  et  estimer  le  terrein  dans  l’état  où  il  était  , 
au  moment  du  contrat , et  déclarer  quelle  serait  , aujourd’hui  , la  plus  haute  valeur 
venale  d’un  pareil  terrein. 

{6)  Et  le  prix  ainsi  fixé  en  espèces  métalliques,  sera  acquitté  par  l’acquereur  etc. 

Ainsi  la  rente  viagère,  stipulée  par  Is  contrat  de  vente  est  anéantie,  et  disparaît 
pour  être  remplacée  par  le  remboursement  du  prix  estimatif  du  terrein  , en  especes 
métalliques.  L’acquereur  ne  se.  trouve  plus  débiteur  d’une  rente  viagère,^  mais  d une  somme 
fixe  , égale  à la  valeur  de  l’estimation  du  terrein. 

( 7 ) Pour  la  portion  correspondante  à la  rente  viagère. 


via  sure 


Que  faut-il  entendre  par  ces  termes  ; pour  la  portion  correspondante  a la  rente 
Par  c|uel  procédé  se  procure-t-on  la  connoissance  de  cette  portion  eorrespondante 

Voici  ce  cjui  conduira  à l’éclaircissement  de  la  difficulté. 

11  y a plusieurs  contrats  de  vente  dans  lesquels  la  rente  viagère  n’a  été  constituée  que 

pour  une  portion  du  prix  de  la  vente,  le  surplus  ayant  été  payé  comptant^  ou  délégué. 

Or  cette  portion  payée  comptant  a\k  déléguée  doit  être  déduite,  sur  le  prix  estimatif , 
et  l’acquéreur  n’est  reliquataire  que  de  la  portion  correspondante  à la  rente  viagère. 

Par  exemple  , si  l’acquéreur  a constitué  cette  rente  pour  la  moitié,  ou  ,îe  quart , il 
ne  payera  que  la  moitié  ou  le  quart  du  prix  estimatif. 

( 8 ) Avec  intérêt  à 6 pour  ioo , depuis  que  ladite  rente  a cesse  d ette  payée. 

L’article,  en  obligeant  l’acquéreur  à payer  la  portion  dont  il  est  redevable  sur  le  mon- 
tant de  la  vente  , n’indique  pas  dans  quel  délai  es  payement  sera  exigible.  En  ajoutant 

ensuite  , que  l’intérêt  en  sera  payé  à 5 pour  loo  , il  laisse  entendre  que  1 acquéreur  jouna 
d’un  délai  quelconque  pour  le  remboursement  , mais  sans  s’expliquer  sur  ce  delai. 

Ce  n’est  que  dans  l’article  XVI  qu’on  apprend  qu’elle  est  l’intention  de  k loi  à et  S 
égard.  ( j^oyez  donc  ci-dessons  xvi.  ) 

9 A d,  pour  ioo,  est-ce  avec  retenue,  ou  sans  retenue^  (Voyez  ce  qui  sera  diï 
ci-dessous  , art.  xviii») 
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Xe,  fiais  de  la  première  experlise.  ( Voye2  ce  qui  a M dit  sur  l’aut.  i,,'.  ) 

Art.X.  Ixrs, UC  l'acquéreur  ne  pourra  resümer  {i)  ou  procurer  la  restilution 
m tout  ou  parue  (a)  de  l’immeuble  compris  dans  la  vente  sujette  à résiliation  ’ 
//  sera  auconse  (3)  à offrir  pareUlement  l’estimation  de  l’objet  aliéné  à la  oins 
haute  valeur  du  temps  présent  ; à moins  que  le  second  icquireur’  l’afrÎ] 

2^nuüon!  ^ ""S^S^ens  résultant  du  premier  contrat 

( î ) Lorsque  l’acquéreur  ne  pourra  restituer. 

faire  restituer  l’immeubll  •°ce*q'*uî'pe™r  de  restituer  ou  de 

de  l’i„.euble  “:’rr 

jusque  U le  vœu  de  la  loi  est  intelligible.  l.»n.euble  aura.t  ete  démoU; 

d'/.re  Lümérr  “ "“X"  y-‘uney,.rr/e  de  l'tameuble  hors  d’ét.t 

sauf  à payer  su’iv.nt  l’^LatTonTp"  si  «'”3  !Î'  “«luisition , 

deux  verges  de  «rrein,  est-il , par  cette  circoustluce , dTspenTé  Tr^tlerV  su".!”'-!™ 

de  l’obi  t ne’  d è f"'e  par  l’acquéreur  d’une  unrtre 

Objet  , ne  le  dispense  pas  de  restituer  le  surplus  au  vendeur.  ^ 

( 3 ) //  sera  autorisé  à offrir  l’estimation  de  l’objet  aliéné 

eaicir:" ,::i 


J-  d-x  ticie 


. uii  c.as 


t-  J 1 . , ^ C’est  celui  où  la  distrar 

■ on  e la  porreore  aUnée  causerait  un  préjudice  considérable  au  surplus  de  l’immeuble 

e telle  man.ere  que  le  vendeur  ne  ,et.ouve.nit  pas  dans  l’indemnité  pécuniaire  l’équivalenî 

de  ce  qui  lui  a été  retranché.  équivalent 

• et  une  perffe  maison  contiguës;  la  pef, 'te  était 

n rspensable  au  service  de  l’autre.  Il  a plu  à Tïr/ns  d’aliéner  cette  yret/re  maison,  «il 

re  aujour  uj  “ restitution  de  la  ÿran* , avec  le  prix  estimatif  de  la  perAc. 

Mais  je  réponds , que  je  ne  veux  plus  de  l’une  sans  l’autre . v4  que  la  valeur  de  la  prlnde 
. aneanlre,  par  sa  sépa.'at.on  de  l’autre  ; et  quelque  soit  le  prix  estimatif  i,e  cî\le-ci 
ma.s.l  ne  me  couvrira  delà  perte;  je  refuse  donc  et  la  rdsiinr/on  e.l.  propos"  ’ 

,«  ,e  demande  la  contn.uafon  de  la  rente  viagère  aux  termes  de  mon  contrat  ■ 

blus-je  bien  londé  dans  mon  système  ? ’ 

Non  ■ il  est  ouvertement  e_„  opposition  avec  l’a, U.  X.  La  seule  ressource  qui  me  reste 

XaTrXyex  ‘XZlT"' 

(4)  r# 
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( 4 ) moins  que  le  second  acquéreur  etc. 

Cette  modification  est  difficile-  a comprendre, 

La  loi  suppose  , que  le  soüs-acquéreur  s’est  expressément  soumis  à remplir  les  engage- 
mens  résultant  du  premier  contrat  d’aliénation;  et  dans  ce  cas  , elle  dispense  le  premier 
acquéreur  d’offrir  le  prix  estimatif  de  l’olijet  aliéné  5 cela  est  raisonnable  , lorsque  l’acqué- 
reur s’est  désaisi  de  la  totalité  de  son  acquisition  , parce  que  le  vendeur  retrouvant  le  prix  de 
sa  vente  entre  les  mains  du  second  acquereur  , il  est  désintéressé. 

Mais  si  la  sous-aliénation  n’a  su  lieu  que  d’une  portion  , que  deviendra  le  surplus  des 
objets  vendus  ? dira-t-on  que  le  premier  acquéreur  n’en  est  pas  moins  dispensé  de  le  resti- 
tuer au  vendeur  ? dans  ce  cas , celui-ci  aura  donc  , tout  a la  fois,  une  partie  de  sa  propiieté , 
et  continuera  à être  servi  parle  second  acquereur  de  sa  rente  viagère  en  entier,  pour  indemnité 
de  la  sous-aliénation  qui  a été  faite  d’une  portion  de  sa  propriété  ? Il  est  impossible  de  sup- 
poser à la  loi  une  pareille  intention  ^ car  ce  serait  un  avantage  exorbitant  pour  le  veJideur. 

Faut-il  entendre  que  le  premier  acquéreur  sera , en  pareil  cas  , dispense  de  faire  aucune 
restitution  ? Cette  version  est  inadmissible  ; car , par  cela  seul  qu’il  reste  détenteur  d une 
portion  de  l’immeuble , il  est  bypotbéquairement  tenu  de  la  rente  viagère  , a moins 
qu’il  ne  s’en  fasse  dégager.  Et  comment  y parviendrait-il , sans  restituer  la  portion  de  1 im- 
meuble qui  est  resté  entre  ses  mains  j car  il  est  absurde  de  concevoir  qu  il  puisse  résilier  un 
contrat  de  vente  , en  gardant  néanmoins  le  bien  et  sans  rien  payer. 

Alléguerait  - on  que  l’obligation  du  sous  - acquéreur  fournit  au  vendeur  une  srireté  suf- 
fisante pour  le  service  de  la  rente  viagère  ? l’objection  serait  intolérable  , puisque  noiis 
supposons  ici  un  sous-acquéreur  d’une  modique  portion  de  l’immeuble  , incapable  de  seivir 
de  gage  au  vendeur  5 d’ailleurs  le  privilège  de  celui-ci  s’étendant  sur  l’universalité  de  l’objet, 
ce  serait  porter  atteinte  à l’étendue  de  ce  privilège , que  de  le  réduire  a la'  portion  sous- 
aliénée. 

De  quelque  côté  qu’on  envisage  cette  disposition  , elle  est  pénible  pour  l’intel- 
ligence. 

îîéanmoins  voici  en  dernière  analyse  le  résultat  qui  semble  le  plus  conforme  a la  rajson 
et  au  vœu  de  la  loi  ; — 

1®.  Lorsque  l’acquéreur  qui  offre  la  résiliation  a sous-sliéne  une  portion  de  1 immeuble^  il 
est-  tenu  de  rembourser  le  prix  estimatif  de  cette  portion  , en  restituant  le  surplus  en 

nature . 

2°.  Mais  le  remboursement  du  prix  estimatif  àe  la  portion  aliénée  , n’a  lieu  que  pour  le  cas 
où  l’acquéreur  manque  de  moyens  pour  effectuer  la  restitution  en  nature  j car , s’il  en  existe 
quelques-uns,  il  est  tenu  d’en  user;  faute  de  quoi  il  est  privé  du  bénéfice  de  l&  rési- 
liation. 

Si  l’acquéreur  de  la  portion  aliénée  s’est  soumis  aux  engagemens  de  la  vente  ori- 
ginaire , cette  obligation  est  représentative  de  la  portion  aliénée  ; et  c’est  le  cas  de  l’a])pU- 
cation  de  l’art  IX  ; en  conséquence  cette  portion  aliénée  doit  être  estimée  ennuméraire  à sa 
plus  haute  valeur  au  temps  présent. 


* 


c 


^ ii».  Le  résulKt  Je  celle  eslI.r.iHo,,  Joit  être  pr.yê  a„  e„*,rr  dans  !o  délai  de  l'art  .8  avec 

interets  à 5 pour  too.  ■ ’ 

5».  Si  le  aenr.«cy„ire,rn  préférait  de  servir  la  rente  viagère  à l.rinelle  il  s’est  sonn.i. 


cette  roule  , plutàt 


raison  proportionnelle  de  ce  qu’il  a acquis , serait-il  recewdile  à offrir 
que  de  faire  le  remboursement  du  prix  estimatif? 

Il  doit  y être  admis  : mais  la  %’érification  de  retip  r.  ' *• 

. P 1,  V , „ exige  une  opération  j.réalable, 

qu.  es,  dcs,.„..rlavale„r  del’,ntégralité  de  l’objet  vende  , à /’.poj.e  <é„  et  en.,. i,I 

de  comparer  a ce  pr.*  celui  de  l’obje,  qrri  en  a été  détaché  ; ,1’après  ces  deux  données, 

le  sons-ocî»er.t,rdeme..rera  cl.argée  de  la  renée  „VeVe  en  raeson  proportionnelle  de  son 

acquisition.  < 

Exemple. 

J’ai  vendu  un  domaine  à Paul  pour  1,200  francs  de  rente  viagère. 

Pauu  a détaché  une  partie  de  ce  domaine  au  profit  de  Jacques  , lequel  s’est  chargé 
d acquitter  ma  rente  viagère  de  i ,300  francs.  ' ° 

Paul  me  notifie  la  résiliation  , en  m’ofirant  la  restitution  de  ce  qui  est  resté  entre  ses 
mains  , et  il  me  renvoie  à Jacques  pour  avoir  raison  du  surplus  , soit  en  nature  , soit  en 
Taieur  estimative.,  soit  en  rente  viagère. 

Jacques  auquel  je  m’adresse,  préféré  le  parti  de  la  rente  viagère,  en  raison  propor^ 
tionelle  toutefois  de  son  acquisition.  . 

Pour  cet  effet , on  procède  à l’expertise  de  la  totalité  du  domaine  vendu  , sur  le  pied  ds 
sa  valeur  au  moment  de  la  vente  ^ 

Il  est  évalué  34  000  francs  numéraire.  On  fait  ensuite  la  ventilation  de  la  portion  acquise 
pai  Jacques  et  elle  est  evaluee  4,000  Irancs  5 ce  qui  forme  le  sixième  au  total 

Donc  la  portion  de  rente  viagère  à la  charge  de  Jacques,  sera  d’un  sixième  au  total  de  la 
rente  ^ c’est-à-dire  4oo  francs. 

^ XI.  Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui,  par  clause  de  son  titre 
s’est  soumis  au  paiement  d’un  douaire,  en  diminution  du  prix  d’achat,  quoique 
stipulé  en  papier  monnoie,  est  tenu , lo.  de  payer  le  capital  dudit  douaire,  si  le 
droit  est  ouvert , ou  lors  de  son  ouverture  de  la  manière  prescrite  par  l’art  XiV 
de  la  loi  du  16  nivôse;  n‘>.  1651 , 2°.  de  servir  jusqu’alors  la  rente  en  numé- 
raire métallique,  si  mieux  il  n’aime  résilier  , en  conformité  de  l’art.  X de 
ladite  loi. 

( I ) Tout  acquéreur  qui  s^est  soumis^  etc. 

Il  y»  éu,  au  Conseil  des  Anciens,  pme  forte  réclamation  contre  cette  disposition',  en 
ce  que  la  retenue  faite  par  l'acqnéreur , d'„„e  partie  de  son  aerjutsition  , pour  sf.reté  i'un 
douaire  incertain  , était  assimilée  à une 

^ Troncief  soutenait  qu’il  u'y  avait*  délégation,  qu'au, an.  que  la  somme  retenue  était 
.«dicat, ventent  appUquee  au  service  d’un  douaire  omerf,  qu’aulreiaeut  l’acquéreur  restait 
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du  ucnduur,  ..  re„„.i.,1.ns  la  cla.,e  Je.  .UbUon. 
a.  le„r  acquisition,  et  dont  la  condition  était  délcnnncc  par  1 art, de  V de 
i6  nÎA’ose , n°.  i65i.  . 

Néanmoins  ces  observations  n’ont  pas  prévalu , et  l’article  a été  admis  cans  es  terme» 
énoncés  ci-dessus.  Lex  dura  sed  scripta. 

An  .ce,  ponr  rattacher  cette  disposition  an*  *r.is  principes  , il  convient  de  ne  l'cécn.cr 

que  strictement  et  d’après  ses  expressions  littérales. 

Or,  la  loi  ne  parlant  que  des  acquéreurs  qui  se  sont  soumis  au  payement  d un 
douaire,  il  faut  restreindre  cette  disposition,  au  cas  soumission  expresse. 

Si  donc  la  stipulation  n’énonce  qu’une  simple  retenue  de  deniers  pour  sûreté  du  douaire  , 
sans  qu’il  y ait  soumission  expresse  de  la  part  de  l’acquéreur,  payement  du  douaire 
alors  il  cesse  d’être  dans  le  cas  prévu  par  l’article  XI,  qui  ne  frappe  que  sur  les  .o«- 
missionnaires.  Ce  qui  suit  va  donner  encore  plus  de  force  à cette  observation. 

Suite  de  article  XI. 

Quant  à l’acquéreur  qui  ne  iest  pas  soumis  (i)  au  payement  du  douaire, 
il  peut  se  libérer  du  restant  du  prix  envers  vendeur,  selon  le  mode  prescrit 
par  l’article  V de  la  même  loi  , sans  préjudice  toute  fois  aux  droits  et  hypo- 
thèques des  créanciers  dudit  douaire , sur  les  biens  aliénés. 

( 1 ) Quant  à l’acquéreur  qui  ne  é’est  pas  soumis. 

Voilà  une  disposition  qui  rentre  dans  la  distinction  que  j’ai  établie  ci-dessus  , entre 
l’acquéreur  qui  a fait  une  soumission  expresse  d’acquitter  le  douaire  , et  celui  qi^M  «« 
conservant  le's  derniers  pour  la  sûreté  dun  douaire,  ne  s’est  cependant  pas  de  1 ac- 

quiner  lui-même  •.  un  pareil  acquéreur  n’a  fait  autre  chose  que  de  se  constituer  gardien  et 
Lpositaire  de 'deniers  , pour  veiller  en  cas  de  besoin  a la  sûreté  de  son  acquisition sans 
entendre  être  lui-même  le  dispensateur  de  ces  deniers;  à la  différence  de  celui  ^ qui  s est 
.o./né.  d’acquitter  lui-même  le  douaire,  et  qui  par  cet  engagement  personnel  s est  cons, 
titué  débiteur  direct  des  créanciers  du  douaire. 

Art,  XII.  «le  vendeur  est  autorisé  refuser  la  résiliation,  en  consen^nt, 
» dans  le  cas  de  l’article  VII  de  la  loi  du  id  nivôse,  n®.  1651,  à la  reduc- 
» tion  de  la  rente  viagère,  dans  le  cas  de  l’article  X de  la  même  loi,  ainsi 
» que  de  celui  qui  est  prévu  par  le  précédent  article,  à la  réduction  de  la  portion 
» du  prix  qui  a été  déléguée;  U tout  dans  la  proportion  de  la  valeur  estimative  dz 
» ÜimnuttUe  vendu  (i)  , telle  qu’elle  sera  fixée  par  des  experts  , eu  egard  au 
» temps  du  contrat:  à la  charge  néanmoins  par  lui  de  renoncer  aux  délégations 
M existantes  '3)  et  d«  faire  cesser  .toute  recherche  de  la  part  des  délega- 

» taires. 
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(î)  Le  vendevr  est  autorise, 

aussi  en  ”Z“Lo'u,re  ^ • '»  W 

Le  een*»e  a même  sur  l’acquéreur  uns  avantaee  rV.r  J 

fou  dans  le  double  cas  de  l’article  VII  , et  de  llr’ticle  xlTT  “T 

iieu  que  les  acquéreurs  ne  peuvent  user  des  ^ ^ ^ ^ nivôse;  au 

dans  le  cas  de  l’article  VIL  ^.^cepttons  qui  leur  ont  été  accordées  , que 

Pour  rendre  l’intelligence  de  cet  article  plus  facile  un  11 
*ous  les  deux  Lypotlièses  de  l’article  VJÎ  - 1 ir  ? considérer  un  vendeur 

a65i.  X de  la  loi  du  x6  nivôse  , 

Premier  cas  de  fart.  Fil 

rst::  :„:::!:Aib^::r  de 

n résiliation,  en  offrant  1„  rcs'titÙtilrdu  dàlTrrorî''’'T*' 

daua  1 un  des  cas  qui  autorisent  cette  dernière  facuhé).  ' estimative  , s’il  est 

JCL  rllrj/l:  ZuJZTT"''"  T'' 

»7  tl,ermid„r  an  VI.  ^ "“<>»  ■>=  XII  de  la  lo’  du 

Alors  et  au  moyen  de  cette  déclara Hnn  7»- 

fournir  aucun  remboursement;  mai»  il  d„ff\ervrWe 
».a.<lue  par  cet  article  et  qui  sera  développé  ci-dessor  -I"f 

deuxième  cas  de  Part.  X. 

lieu  d aioir  vendu  sous  la  condition  d’une  rente  ' j 
charge  d’acquitter  un  ê/onu/rc,  ou  telle  autre  de^e  ^ 

-e  ^usêon  ou  .Wicnrêo,,  ffe  pta^.menr,  cas  pr^p-  T'  “ 

i^Aun,  la  résiliation  de^la  venr^'dollf 

nr:ir:^  — . -- 

son  acquisition  , fl  est^ dÏntéres^r"  ""  Proportionnée  à la  valeur 

c:.it»::iot:rt/i:ri  " " ---  -• 

«’ebord  11  P a u2Z22:‘17T'  ““  “”’■ 

/>  qm  fine  le  pr,a  namdrOe  de  l’immeuble,  un  semps 

Jinsiutô  • s^ii  J9 

A ■ ^ ^ ^ rente  viagère  r i 

»emes  bases  qu’elle  a été  établie  sur  le  rri.v  assignas'.  '^V«ii  fa. 


(2-0 

Si  donc  la  rente  viagère  était  à 8 pour  loo,  du  prix  delà  vente  assignats  , elle  sera, 
en  numéraire  , à 8 pour  loo  du  prix  estimatif.  _ 

S’il  s’agit  d’une  délégation  d’une  portion  du  prix  delà  vente  assignais,  par  exemple 
du  quarts  ou  du  tiers  ^ la  délégation  du  prix  numéraire  sera  fixée  à la  même  proportion  , 
ou  du  quart  J ou  du  tiers  , sur  le  prix  estimatif. 

Cet  article  a omis  de  désigner  celle  des  deux  parties  qui  supporterait  les  frais  de  cette 

expertise  ; et  la  loi  a tant  de  fois  indiqué  que  la  première  expertise  serait 

à la  charge  de  l’acquéreur , qu’on  pourrait  aisément  présumer  que  c’est  encore 
l’acquéreur  qui  sera,  dans  cette  occasion,  chargé  des  frais  de  l’expertise  ; Mais  je  suis 

d’un  autre  avis  , et  je  pense  que  pour  cette  fois  , les  frais  de  la  première  exper- 

tise sont  à la  charge  du  vendeur  , parce  que  c’est  par  son  fait,  que  cette  opération  devient 
nécessaire  , à la  différence  des  autres  cas , où  elle  est  le  fait  des  acquéreurs. 

Cet  article  a encore  omis  d’indiquer  de  quelle  époque  doit  se  compter  la  réduction  que 
le  vendeur  accorde  à l’acquéreur.  A-t-elle  un  effet  rétroactif  jusqu’au  jour  du  contrat, 
à l'instar  de  la  disposition  de  l’article  III  de  la  loi  du  27  thermidor  , ou  bien  jusqu’au 
jour  29  messidor  , à l’instar  de  la  disposition  de  l’article  V 5 ou  bien  enfin , la  réduction 
ne  s’opère-t-elle  que  pour  les  intérêts  qui  auront  lieu  depuis  la  demande  en  réduction  ? 

Puisque  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  particulière  à cet  égard  , il  faut  résoudre 
la  question  par  les  principes  généraux  qui  s’opposent  aux  effets  rétroactifs  , et  décider  que 
la  réduction  ne  s’effectue  que  du  jour  où  elle  a été  provoquée  par  le  vendeur  5 quant  aux 
arrérages  échus,  ils  se  payent  d’après  le  mode  et  dans  les  proportions  indiquées  par  les 
articles  III  et  VI  de  la  loi  du  26  brumaire,  an  VI. 

(3)^  la  charge  , néanmoins  par  lui  ^ de  renoncer  etc. 

Lorsqu’un  acquéreur  est  forcé  de  subir  la  réduction  de  la  délégation  , par  le  refus  du 
vendeur  d’accepter  la  résiliation,  il  faut  au  moins  qu’il  ait  l’assurance  de  n’ètre  plus  pour- 
suivi pour  l'acquittement  de  la  délégation  , au-delà  de  la  réduction. 

Or , cette  garantie  peut  lui  être  facilement  procurée  par  le  vendeur  , quand  la  déléga- 
tion n’a  pas  été  acceptée  par  le  créancier  , parce  que  jusques-là  ce  n’est  qu’une  délé~ 
gation  imparfaite  libre  aux  parties  contractantes  d’anéantir  ou  de  modifier,’ 

Mais  il  en  est  autrement , s’il  s’agit  d’une  délégation  parfaite , c’est-à-dire  qui  ait  été 
consommée  par  l’ acceptation  du  créancier  ; dans  ce  cas  , il  n’est  plus  libre  au  vendeur , 
ni  à l’acquéreur  de  lui  enlever  un  droit  acquis  , et  la  réduction  n’est  valable  qu’autant 
qu’elle  est  revêtue  de  son  consentement  5 c’est  donc  au  vendeur  à mettre  l’acquéreur  à 
l’abri  de  toute  recherche  à ce  sujet , et  s’il  n’y  parvient  pas  , il  perd  le  bénéhee  introduit 
en  sa  faveur  par  l’article  XII,  et  il  est  obligé  ^accepter  la  résiliation. 

Art.  Xni.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent , si  la  rente  viagère  a été  créée 
sans  préfixion  de  capital  , la  réduction  consentie  par  le  créancier  pour  éviter 
la  résiliation  du  contrat , sera  faite  sur  V estimation  du  prix  de  V immeuble,  en 
numéraire.^  dans  les  proportions  suivantes;  savoir  ; 


A 8 pour  100  sur  une  seule  tête  aaép  j 

du  contrat,  ’ ^ lors 

A lo  pour  100  sur  une  tête  de  50  à 60  ans.  » 

A 12  pour  100  sur  une  tête  de  60  à 70  ans. 

A 15  pour  100  sur  une  tête  de  plus  de  70  ans. 


Nous  avom  vu  sur  l’article  précédant,  que  la  réductiou  d.  1 

pour  le  pr„p„r,i„„  ,‘coZt'7el7 

le  cajnta/,  ass/^c^nats  ^ d’où  il  résulte  qu’en  pareille  opéltion  P^^*- 

avoir  sous  les  yeux  ce  capztn/,  assignat}.  ^ nécessairement 

Mais  cette  pièce  de  comparaison  manque  dans  les  ventes  ' 

préfiœion  de  capital,  et  l’article  Xlll  a pourvu  â cet  • ‘ 

réduction  combinée  sur  l’âge  des  vendeurs  en  en  établissant  une- 

vendeurs  et  le  prix  numéraire  de  l’acquisi  ion. 


XÎV.  Il  n’est  point  dérogé  par  les  lois  du  i6  nivôse' dernier  et  nar  la  nré 

s1e?danriet'‘''V''"^;i’  1-''  Prohibitives  exprissément  appo- 

papier-loUoie”  déprédation  d,. 

Voila  une  disposition  infiniment  importante. 

.quelle  ,V,u.reur  re  »u  ^ 

O oiguee,  et  ncn  „ant;  voilà  ce  que  la  loi  appelle  clause  prohiUti,  ’ ‘ 

reutrTustpr:;";!'  itroii/r'^^.'*  ^o 

r luete,  au  cas  ou  I acquereur  voudrait  ajiticiper  h terme  du  reudr. 

.,en.cnt  eu  uenu  æune  loi  gui  lui  uceorder.ii  ceite  faculU.  L,  cetir  cl«^se 
énoncée  ici  sous  lo  nom  de  clause  résolutoire.  " 

Les  lois  du  i6  nivôse  parurent  n’attacher  aucune  considér-itinn  à c j-  • 

confondre  avec  les  obligations  à /on,.,  .e.nie.  , dont  le  remboursement 

; ;;  “ '■;*  -■  ■ 

au.  terutes  etirulée  par  ,e  courra,  de  eeute  , gui  auraieut  été  portée  TZ^ÎeT"’"” 
au-dela  de  la  publlcatiou  de  la  loi  du  a,  tueesidpr,  au  I T.  . 

Ce  fut  donc  une  opinion  gà„à„le,  que  le»  clau.ee  prolnhitteee  e,  réeolutoiree  se  trou 
voient  enveloppées  dan,  la  disposition  des  lois  du  .6  uivése  et  ouVIe.  T 
point  à ce  que  1 acquéreur  poursuivît  1.  réduction  de  soit  a qui'"  d" 
indicpté  pat  ^article  V de  la  loi  du  .6  uivés. , .65  ' ’ 


I 


( ) 

M-»i.  l’.rricle  XIV  .le  1»  loi  .lu  ^7  tl.er,uiao.-  rec.ifio  cet»  opiniou,  en  .léclarenl  ...» 
l.l“:i„:;.::Li:n„..neu..ee  ntoujours  é»  de  .n.lntenif  IWcutlo.t  ,1c  pan  U es  clause.. 
Hais  il  reste  .1  savoir  , rpel  en  sera  le  résultat;  et  riuel  avantage  le  vendeur  pourur 

retirer  dxi  iiiaintieu  de  c^tte  stipulation.  ^ ^ 

Parlons  d’abord  de  la  clause  ([ui.  n’est  cjue  prohibitive  sans  être  résolutoire , c est  a 
dire',  do  Llle  ,ui  se  borne  à interdire  à l’ac,,uéreur  la  faculté  de  onrser  avant  un 

certain  terme:  quid  inde  1 . ii-  ' 

S’ensuit-il  cluc  cet  aciucreur  ne  pourra  pas  poursuivre  la  réduction  , et  ’l"’’'  “'6' 

de  payer  en  numéraii-e  valeur  nominale  a l’écbé.ince  du  ternie  . oui  sans  .ou  , 
la  conséquence  nécessaire  de  l’article  VI  de  la  loi  du  l6  iiivdse  ; n . i(,5i. 

Aux  tliiies  de  cet  article,  l’acquéreur  ne  pourra  .lenia.ider  la  , 

ditioi.  d’offrir  le  remboursement,  sans  egard  aux  termes  stipules  par  J 

et  par  l’article  XIII  de  la  loi  du  ay  thm-midor,  .1  lui  est  inter..  ac  e 
boursement  contre  le  gré  du  vendeur.  Le  voilà  donc  réduit  a 1 impossibilité  > 
la  condition  réqi.ise  par  l’article  VI  de  la  loi  du  .6  nivbse;  et  par  “"-‘l'-  ' ‘ 
dans  la  classe  des  débiteurs  qui  sont  obligés  de  s’en  tenir  aux  clauses  du  contrat. 

A l’évard  de  la  cfeuse  „so/,.rmVc , il  semble  que  son  effet  est  nul  puisqu’elle  n e., 

:t:7utr\oT.  : ::t  proUbitive  lui  enlève  cette 

faculté.  ■ , 

Néanmoins  ell'e  peu,  encore  être  utile  au  vendeur  pour  le  cas  ™ 
tant  l’article  XIII  de  la  loi  du  ay  tbermidor , annoncerait  encore  es  pre  en  i 
rédiiCibiU»;  en  pareil  circonstance,  pour  éviter  les  disgrâces  d nn  ’ J'  ” 

invoquera  1.  clause  résolutoire,  e.  en  rentrant  dans  son  bien,  il  tranchera  la  diftcnlte. 

Art  XV  Si  la  vente  de  l’immeuble  s’est  faite  moyennant  une  rente  viagère, 
et  en  outre  moyennant  une  somme  déterminée  à payer  une  fois,  avec  la  sti- 
pulation expresse  qu’à  défaut  de  payement  de  la  rente  convenue , e ven  eur 
rentrerait  dans  la  jouissance  du  fonds,  pour  lui  tenir  lieu  du  payement  de 
dite  rente  pendant  qu’elle  aurait  cours,  ou  que  l’acquéreur  pourrait  aban- 
donner cette  jouissance  au  vendeur  pour  lui  tenir  lieu  pareillement  du  paie- 
ment  de  ladite  rente,  sauf,  dans  l’un  et  l’autre  cas  , à reprendre  1 immeuble 
lorsque  la  rente  serait  éteinte  ; l’acquéreur  ne  sera  pas  tenu,  pour 
de  payer  ladite  rente  en  numéraire  métallique  et  sans  réduction , d of  rir  e 
résilier  le  contrat,  conformément  a ce  qui  est  prescrit  par  1 article  VII  ^ e^ 
loi  du  i6  nivôse,  no.  1651;  il  lui  suffit  d’abandonner  au  créancier  la  ]Oius- 
sance  viagère  de  l’immeuble  pour  lui  tenir  lieu  du  payement  de  ladite  rente. 

La  loi  s’occupa,  ici  d’oine  stipulation  qui  doit  se  rencontrer  rarement  dans  les  contrats 
de  vente.  Car  irn’est  pas  vraisemblable  qu’un  vendeur  se  contente,  a défaut  de  paiemen  , 


^ “T  / 

d’une  rente  viagère  > qui  fait  partie  du  nrix  d,.  „ • « 

sauf  à k restituer  ensuite  a l’acquéreur.  ’ ^ ^ viagerement  dans  sa  propriété  j 

Néanmoins,  si  le  cas  arrive,  l’article  XV  décide  n„«  1’ 
traire  au  payement  de  la  rente  en  numerai  acquereur,  pour  se  sous- 

résiliation  en  restituant  ^ 

.epré.e„.a.io„  <^e  k rente  ylJr,  ILZ  J""'”"™"  '*'=  P“ 

c««b»  pnre  et  simple  de  lents  co’nee„,L“llf2ilt  plrTà'’’’t'  '“'1'^  “l 

pourraient  s’élever  sur  les  effets  d’une  pareille  clause/  ’ '^‘Œoult»  îui 

Art.  XVI.  Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait  tout-à-!a-fois  la  stipulation 

d une  rente  viagère  formant  partie  du  prix  et  la  réserve  d’i  ^ , 

ou  rSsilit  oTrCff  T"‘  à ‘’-S-reur 

viauÎe  aù  c’re^e  f réductionle  payentont  de  la  rente 

g creee,  et  en  ce  dernier  cas,  il  pourra  requérir  V expertise  noiir  la 

.“a™  :n‘"r  '■ 

partie  de  rente  viagère , et  de  rente  perpétuelle. 

Quoiqu’il  soit  possible  que  la  rente  viagère  ne  figure  au  contrat  nnp  mrv 

vr^/l  " tratts,  ceinte  si  le  contrat  ne  contenait  ,u’„„e  rLrc 

ventraii/i/e^irnXrs  11’:;::."“  ^ 

;'r~  -■ 

Quant  a la  port, on  constituée  en  rente  perpétneUe  , il  en  est  autrement.  Cette  portion 
mW  en  tembonrsement,  d’après  une  expertise,  conformément  «nx  art.  Il  , lU  , fy  V 
et  Vide  la  Iqi  du  i6  nivôse,  n°.  i65i,  ^ * 

Voici  une  exemple  de  cette  opération  ; 

.eu?/’rc„“„Ze^7‘"’7  "T™"'  ''°’°°°  l-<luelsmo„  ac,„é. 

. t ma  consutno  Soo  francs  de  rente  viagère,  et  î,ooo  francs  de  rente  perpétuelle 

...em-  ,1;,  “““f' l’eKCuter  le  contrat,  quant  à la  „n,e  aianéreseule- 

.orisé’p.ri’«  y d/rt"  " “'“•*l"’'ll-oit  réduite  suivant  le  mode  a„- 

estimltir  d,  la  re  t t °'T’  ’ “=*  «"‘‘“-«or  leprfm 

eittmati/  de  la  lente  , Qonformenieut  à U loi  etc.  ^ 


( ^5  ) 

On  procède  à une  expertise  de  la  totalité  de  l’immeuble  vendu  , pour  fixer  sa  valeur 
numéraire,  au  temps  du  contrat  , et  cette  valeur  est  déclarée  de  i5ooo  fraiits. 

Le  prix  estimatif  étant  établi  , la  rente  perpétuelle  doit  être  calculée  sur  le  prix  esti- 
matifs dans  le  rapport  oû  cette  même  rente  était  établie,  à l’egard  du  capital  assignats  , 
c’est-à-dire  , que  mon  capital  sei'a  fixe  a 10,000  francs  qui  font  les  deux  tiers  de  uooo  liane* 
conformément  à la  proportion  établie  dans  mon  contrat  de  vente. 

Cette  opération  comparative  est  sans  doute  aisée  , pour  les  contrats  où  il  y a préjixinn 
de  capital , et  lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes  désigné  la  portion  de  capital  destinée  d© 
chacune  des  deux  rentes. 

Mais  quid'i  Si  le  contrat  mi-parti  de  l’une  et  l’autre  rente  ne  contient  zxLcnne préjixion  de 
capital  ni  pour  l’une  ni  pour  l’autre. 

En  pareil  cas,  comment  parviendra-t-on  à .établir  un  capital  numéraires  la  rente  per- 
pétuelle, puisque  le  défaut  de  capital,  papier  ^ enlève  le  moyen  de  comparaison? 

Voici  comme  il  faut  opérer  , en  telle  occasion  : 

Faites  estimer  l’objet  vendu  5 obtenez  la  vérification  de  sa  valeur  métallique  au  temps 
du  contrat. 

Comparez  ensuite  les  deux  rentes  dans  leur  rapport  proportionnel ) et  appliquez  ensuite  au 
prix  estimatif  la  proportion  de  la  rente  perpétuelle. 

Exemple  ; 

J’ai  vendu  un  domaine  , sans  préfixion  de  capital  ^ à la  charge  de  900  francs  de  rente 
viagère  et  de  3oo  francs  de  rente  perpétuelle. 

L’expertise  porte  la  valeur  «Kwe/vz/re  de  ce  domaine,  au  temps  du  contrat,  à 12,000  fi. 
Voici  comme  il  faut  calculer  : 

En  comparant  les  deux  rentes  entre  elles,  on  trouve  que  ces  deux  rentes  sont  inégales  , et 
que  la  renfe  perpétuelle  est  à la  rente  viagère  , comme  un  est  à trois.  Il  faut  diviser  le 
prix  estimatif  en  trois  parties  , dont  le  tiers  seulement  sera  reconnu  pour  être  le  prix  cor- 
respondant au  capital  de  la  rente  perpétuelle  5 ce  qui  le  réduit  à 4ooo  francs. 

Art.  XVII.  Tout  ce  qui  a été  ordonné  par  les  art.  II,  III,  IV,  V et  VI 
dè  la  loi  du  16  nivôse,  n°.  1651,  au  sujet  du  mode  de  remboursement  du 
prix  de  vente  d’immeubles  , sera  observé  à Fégard  des  sommes  stipulées  en 
papier  monnoie,  àjitre  de  plus  value  ou  retour  dans  les  échanges. 

I;es  lois  du  ï 6 nivôse,  numéros  i65i  et  i65o  , ont  omis  de  parler  du  contrat  d’échange, 
paice  que  des  contrats  de  cette  espèce  étaient  compris  de  droit  sous  l’indication  de  corii 
trats  d’aliénation  d’immeubles. 

Les  sommes  qui  restent  dues  en  retour  , ou  pour  soulte,  par  l’un  des  échangistes  , sont  donc 
considérées  comme  un  restant  de  prix  de  l’aliénation  de  l’immeuble  , et  le  reliquataire  s’il 

D 


( i6  ) 

r.e,  veut  pas  etre  sxposé  à payer  en  numéraire  sans  réduction  , est  terni  de  se  conformer  aux 
dispositions  indiquées  par  la  loi  du  i6  nivôse  , n®.  i65i. 

Cet  article  leve  , à cet  egard  , 1 incertitude  qive  tjuelques  jiersonnes  avaient  élevée  sur  la. 
question  de  savoir  , si  les  contrats  d’échange  étaient  assimilés  aux  contrats  de  vente  , à 
prix  d’argent. 

1 ai  la  meme  raison  , 1 échangiste  qui  s’est  chargé  d’une  rente  viagère  , ou  d’une  déléga- 
tion J jouit  du  dioit  de  résilier  ^ pour  se  soustraire  au  paiement  en  numéraire  , sans  réduc- 
tion ; et  dans  ce  cas  , en  restituant  l’objet  échangé il  rentre  dans  la  propriété  de  l’immeuble 
dunné  par  lui  en  contre-échange . 

Tout  de  menié  encore,  si  l’un  des  deux  échangistes  prétend  avoir  été  lézé  ^ l’action 
en  rescision  est  ouverte  en  faveur  de  celui  des  deux  échangistes  qui  prétend  avoir  été 

1 tiZQ  • 

En  un  mot  aucune  différence  ne  doit  être  admise,  entre  le  contrat  d’échange  et  la 
vente  à prix  de  deniers  , si  ce  n’est  que  dans  le  contrat  d’échange  on  s’est  servi  d’un 
objet  en  nature  pour  acquitter  tout  ou  imrtie  du  prix  , au  Heu  de  se  servir  d’un  signe 
représentatif'^  ce  qui  ne  change  absolument  rien  à la  nature  du  contrat  de  vente,  ni  aux 
droits  des  parties. 

Art.  XVIII.  Le  vendeur  et  Facquéreur  jouiront  réciproquement , pour  les 
r<.mboursemçns  prescrits  par  la  présenté,  du  même  délai  de  trois  ans  (i)?  à dater 
de  la  publication  de  la  loi  du  iq  messidor,  an  IV  , qui  a été  fixée  par  les  deux 
lois  du  i6  nivôse,  pour  les  prix  de  vente  payables  à long  terme,  ou  con- 
vertis en  rente  constituée. 

Les  intérêts  des  capitaux  (i)  remboursables  courent  à 6 pour  loo  jusqu’à 
l’échéance. 

Néanmoins^  V acquéreur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  dépossédé, 

qu’après  son  entière  exécution. 

( 1 ) délai  de  trois  ans  -,  tout  ce  qui  tombe  en  remboursement,  soit  de  la  part  du 
vendeur,  soit  de  la  part  de  l’acquéreur,  en  exécution  de  la  loi  du  27  thermidor,  n’est 
exigible  que  dans  le  delai  de  trois  ans  j mais  observez  que  ce  délai  se  compte  de  la 
puülication  de  la  loi  du  zg  messidor  , an  IV  j d’où  il  résulte  qu’il  se  trouve  aujourd’hui 
abrégé  de  deux  années. 

( 2 ) J-ies  inteiets  des  capitaux , etc.  L’article  a omis  de  dire  si  ces  intérêts  seraient 
susceptibles  de  retenue  5 mais  ce  silence  meme  les  fait  rentrer  dans  la  loi  commune  qui  soumet 
à la  retenue  tous  les  interets  , a l’egard  desquels  il  ii’y  a pas  d’exception  prononcée. 

( 3 ) Néanmoins  V acquéreur  ne  pourra  être  dépossédé , etc. 

Cette  disposition  a besoin  d’être  développée. 

Un  acquéreur  offre  la  résiliation  , à la  charge , bien  entendu,  que  le  vendeur  lui  rembour- 
sera ce  qu’il  a reçu  , et  les  montans  des  améliorations. 
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Le  vendeur  jouit  ( pour  effectuer  ce  remboursement  ) du  délai  accordé  par  l’article  l8, 
en  payp.ut  jusques-là  l’interet  à 5 poui  loo. 

Et  jusques-là,  aus»i,  l’acquéreur  a le  droit  de  conserver  la  jouissance  r/e  l’immeuble. 

Voilà  donc  un  acquéreur  qui  reçoit  des  denx  mains;  car,  d’un  côté  , il  reste 
sance  du  bien  qui  représente  le  capital  qui  lui  est  dô,  et  d’autre  part,  il  perçoit  / mterht 
de  ce  même  capital.  Il  semble  que  ce  serait  au  moins  le  cas  de  la  compensation. 

Je  pense  t.ue  cette  double  jouissance  n’est  pas  entrée  dans  le  vœu  de  la  loi , et  qu’en 
s’opposant  à k dépossession  de  l'actinéreut,  elle  n’a  entendu  autre  chose,  <|ne  de  lu.  laisser 
■ V option  entre  la  jouissance  de  l’immeuble  ét  celle  de  V interet. 

Art,  XIX.  V acquéreur  qui  voudra  rlslLitr.^  en  exécution  de  1 article  X de 
Ladite  loi  (i)  sera  tenu  de  le  notifier,  si  fait  n’a  été,  au  vendeur,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  ( 2 ) à peine  de  decheance , 
et  le  vendeur  à dater  du  jour  de  la  notification  ainsi  faite  , jouira  d’un  autre 
délai  de  deux  mois  pour  faire  aux  créanciers  délégués,  le  cas  échéant,  la 
notification  prescrite  par  l’article  V de  la  loi  du  1 1 frimaire. 

(I)  L’ acquéreur  qui  coudra  résilier  en  exécution  de  l’article  X de  ladite  loi,  etc 

La  loi  indiquée  cous  la  dénomination  de  ladite  loi  est  celle  du  i6  nrvôse  , no.  r65r  , 
qui,  dans  son  article  X , ^autorise  la  résiliation,  pour  le  cas  àc . délégation. 

{ 3 ).  Dans  les  deux  mois  , etc. 

Cette  prorogation  de  deux  mois  n’est  pas  particulière  à cette  circonstance  , puisque 
l’article  suivant  contient  une  prorogation  générale  de  deux  mois  pour  toutes  les  option.. 

Au  surplus  , il  était  juste  d’accorder  au  vendeur  un  nouveau  délai  de  deux  mois  pour 
exercer  son  recours  contre  les  créanciers  délégués  ^ et  par  la  même  raison  , s’il  y a 
plusieurs  recours'  à exercer  , le  délai  de  deux  mois  se  multiplie  progressivement  pisqu  au 

dernier. 

Art.  XX.  Les  diverses  options  autorisées  (O  et  les  ^notifications  prescrites 
par  la  présente  loi,  seront  pareillement  faites,  à peine  de  decheance , dans  les 
deux  mois  qui  Suivront  sa  publication. 

(O  Les  diverses  options,  etc.  Cet  article  a pour  objet  dliniformiser  les  délais, 
autorisés  en  matière  d’option  ou  de  notification  , en  les  rappéllant  Unis  également  au 
terme  de  deux  mois,  à compter  de  la  publication  de  la  loi  r/.  37  thermidor.  Il  en 
faut  néanmoins  excepter  celui  dont  il  est  question  dans  l’article  11,  au  sujet  des  vendeurs 
et  des  acquéreurs  qui  auraient  l’intention  de  tenir  aux  clauses  du  contrat-,  ( Voyez 

ci”de3sus  l’art.  II. 

/ U surplus  , à l'exception  des  cas  énoncés  dans  l’art.  Il , voila  une  ^sposition  q4i 
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rappelle  toutes  les  options  au  terme  de  deux  mois , et  c’est  un  grand  service  rendu  aux 
parties  intéressées , qui , au  milieu  de  plusieurs  délais  inégaux  , pouvaient  aisément  se 
méprendre  sur  celui  qui  les  concernait. 

Un  autre  avantage  qui  résulte  de  cette  disposition  , est  de  faire  disparaître  la  difficulté 
qui  s’était  élevée  au  sujet  du  délai  prescrit  aux  acquéreurs^  à longs  termes,  pour  se  pourvoir 
en  réduction. 

Plusieurs  hommes  de  loi  pensaient  qu’un,  acquéreur  de  cette  espèce  n’était  assujétî  a 
aucun  délai  , ni  à-  aucune  déchéance.,  pour  notifier  son  option^  sur  le  motif ^ que  l’art.  II 
(le  la  loi  du  i6  nivôse,  n . i65i  , n’etait  destine  c|u’aux  cas  où  il  s’agissait  de  s’en  tenir 
aux  clauses  du  contrat  ; c’est  ainsi  qu’ils  expliquaient  ces  expressions  ; « Ce  qu’il  sera 

tenu  de  notifier  au  vendeur  dans  le  délai  de  trois  mois  , etc.  ». 

Ils  convenaient  rpie  V acquereur  qui  avait  laissé  expirer  le  délai  de  trois  mois,  sans 
notifier  au  vendeur  était  dans  l’intention  de  s’en  tenir  aux  clauses  du  contrat,  était 

déchu  de  cette  ^acuité  , mais  ils  prétendaient  que  ce  même  acquéi’eur  n’en  conservait  pax 
moins  le  droit  de  requérir  , dans  un  délai  illimité , la  réduction , sans  qu’on  pût  lui 
ojiposer  aucune  prescription. 

Ce  système  m’-a  toujours  paru  fautif,  en  ce  qu’il  n’était  basé,  que  sur  une  incorrection 
grammaticale  de  la  loi  , qui,  d’ailleurs  , manifestait  ouvertement  l’intention  d’asservir  toutes 
espèces  d’option  à un  délai  quelconque  , pour  terminer  l’incertitude  des  parties  in^ 
téressées. 

Mais,  aujourd’hui,  il  m,e  semble  que  l’art.  XX  de  la  loi  du  thermidor , ne  laisse 

plus  de  prise  à cette  question,  et  que  l’acquéreur  à longs  termes  est  enveloppé,  comme 
tous  les  autres  , dans  la  prescription  de  deux  mois,  sous  peine  de  déchéance. 

En  effet , observons  bien  que  la  réductkm  ne  peut  être  admise  en  faveur  d’un,  acquéreur 
qu’autant  qu’il  l’a  réquise  expressément  5 et  avec  les  conditions  prescrites  par  l’art.  Vî 
de  la  loi  du  16  nivôse 

Puisque  cette  réefuisition  n’est  qu’une  faculté  potestative  , et  qu’il  est  libre  à l’acqué- 
reiir  de  s’en  abstenir  , il  faut  donc  avouer  que  lorsqu’il  forme  sa  demande  en  réduction 
c’est  une  option  qu’il  effectue. 

Or  , par  cela  seul  qu’îl  forme  une  option,  il  devient  assujéti  aux  délais  prescrits  par' 
Part.  XX , qui  concentre  toutes  les  options  dans  le  délai  de  deux  mois  , sous  peine  de 
déchéance. 

Il  n’y  a donc  plus  lieu  désormais  à disputer  sUr  le  sens  littéral  de  l’art.  II  de  la  loi 
du  16  nivôse,  n°.  i65i  , la  question  est  terminée  par  l’art.  XX  de  celle  du  27  thermidor, 
qui  embrasse  toutes  les  espèces  d'options  et  de  notifications. 

Art.  XXL  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécution  de  la  loi  du  16 
nivôse,  n°.  1651,  et  de  la  présente,  le  vendeur,  en  rentrant  dans  la  posses- 
riraraeuble  vendu,  sera  tenu  d’entretenir  les  baux  existans,.  passés 
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par  l’acquéreur  pendant  sà  jouissance  , si  mieux  U n’aime  indemniser  le  fermier 
OU  locataire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’un  bail  de  la  durée  ordinaire  et  passti 
par  un  authentique  qui  le  met  à l’abri  du  reproche  de  collusion. 

XXII.  La  résiliation,  lorsqu’elle  s’opère,  ne  donne  lieu  qu’à  un  droit  fixe 
d’un  franc  pour  V enregistrement. 

XXni  Les  mots  : à Regard  des  obligations  enoncees  dans  les  titres  /,  // , 
III , IV  et  V de  ladite  résolution  insérés  dans  l’art.  XI  delà  loi  du  i6  nivôse  ^ 
n'’.  1651 , sont  remplacés  par  ceux-ci  : 

A l'égard  des  obligations  enoncees  dans  les  titres  /,  // , III  et  IV  de  la 
présente. 

Art.  XXIV.  A la  réception  de  la  présente  dans  chaque  administration  de 
canton  , le  commissaire  du  directoire  exécutif  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité  , 
de  fiiire  afficher  aux  lieux  accoutumés,  un  avis  indicatif  des  prorogations  de 
délais  accordés  par  les  art.  11,  XIX  et  XX  ci-dessus. 

Il  y a uns  quantité  considérable  de  personnes  qui  n’ont  pas  obéi  aux  delais  presciits- 
par  la  loi  , faute  de  les  connaître  , et  parce  que  le  mode  actuel  de  promulgation  a 1 in- 
convénient de  ne  pas  procurer  une  publicité  universelle. 

Pour  prévenir  le  retour  de  cet  inconvénient,  le  Corps  Legislatif  ^ précaution 

en  prorogeant  ces  délais , d’attacher  à la  loi  le  sceau  de  l’authenticité  , a l’aide  d’un 
avertissement  local , qui  ne  laissera  plus  le  prétexte  d’ignorance. 

Cette  mesure  fut  introduite  par  l’art.  III.  de  la  loi  du  9 floréal  , relative  aux  débi- 
teurs pour  cause  d’obligations  à longs  termes, 

ce  A la  réception  de  la  présente  loi  dans  chaque  administration  de  canton  , le  Com- 

S)  missaire  du  Directoire  exécutif  près  de  ladite  administration  , sera  tenu  , sous  sa 

responsabilité  , de  faire  afficher  en  forme  d’avis  et  aux  lieux  accoutumés  , l’entière 
» disposition  de  l’art.  1er.  ci-dessus.  ( Loi  du  9 floréal  an  VI  ). 

La  même  disposition  se  retrouve  à la  fin  de  la  loi  du  z6  prairial  an  VI  , relative  aux 
débiteurs  de  rentes  viagères  créées  pour  capitaux  fournis  en  assignats. 

» A la  réception  de  la  présente  loi  dans  chaque  administration  de  canton  le  Commis- 
» saire  du  pouvoir  exécutif , près  ladite  administration  , sera  tenu  , sous  sa  responsa- 
» bilité  , de  faire  afficher,  en  forme  d’avis  et  aux  lieux  accoutumés,  l entière  dispost- 
3D  des  deux  articles  ci-dessus.  ( Loi  du  26  prairial  an  VI). 

L’art.  XX! V de  la  loi  du  thermidor.^  reproduit  la  même  précaution  avec  la  seule 

différence,  que  pour  les  deux  lois  des  9 floréal  et  •2.(3  prairial.,  la  loi  exige  V affiche 

de  l’entière  disposition  des  articles  , portant  prorogation  , au  lieu  que  pour  la  loi  dm 
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27  thermidor  , le  Commissaire  du  Pouvoir  Exécutif  ^ n’est  tenu  qu’à  l’affiche  d’un  avis 
indicatif 

La  raison  de  cette  différence  provient  de  ce  que  dans  la  loi  du  27  thermidor  , les  dis- 
positions prorogatoires  ^ sont  disséminées  en  divers  articles  , et  mélangées  avec  d’autres 
dispositions  dont  l ajficlie  était  inutile.  Voila  pourquoi  la  loi  a laissé  au  Commissaire 

du  Pouvoir  Executif , le  soin  d extraire  les  dispositions  relatives  aux  prorogations  de 

délais  , et  de  les  produire  sous  une  forme  d?une  facile  intelligence. 

TITRE  IL 

Dispositions  additionnelles  au  titre  III  de  la  loi  du  i (>  nivôse.  i6^i. 

Art.  XXV.  Quand,  par  suite  d’une  renonciation  de  la  femme  à la  com- 
munauté , ou  de  la  dissolution  de  ladite  communauté  par  le  divorce  , par  la 

séparation  de  biens , ou  par  la  mort  de  l’un  des  époux , il  écherra  de  liquider 

les  reprises  de  la  femme  en  exécution  de  l’article  XV  de  la  loi  du  16  nivôse, 
nS.  1651,  le  mari,  à défaut  d’emploi  de  la  dot  et  des  créances  mobiliaires, 
ne  devra  à sa  femme,  ou  à ses  héritiers  , que  les  valeurs  qu’il  a reçues,  selon 
V échelle  de  dépréciation , aux  époques  de  chaque  paiement  et  remboursement  ; 
et  s’il  en  a fait  emploi , même  au  nom  de  la  communauté  , la  femme  ou  ses 
héritiers  sont  tenus  de  l’accepter  pour  leur  tenir  lieu  des  créances  ainsi  rem- 
boursées pendant  le  cours  du  papier-monnoie. 

Cet  article  a pour  objet  de  rectifier  la  disposition  de  l’article  i5  de  la  loi  du  16 
nivôse,  n^.  i65i,  qui,  laissait  aux  femmes  ou  à leurs  héritiers,  l’option  d’aCcepter  ou  de 
rejetter  l’emploi  que  le  mari  avait  fait  en  assignats  , des  deniers  provenant  de  la  dot  ou 
de  créances  mobiliaires.  Cette  faculté  potestative  accordée  à la  femme  ou  à ses  héritiers  , 
paroissant  contraire  aux  principes  , elle  est  abrogée  par  qet  article  XXVI  qui  lui  substi- 
tue , comme  il  est  juste  , une  disposition  impérative. 

De  deux  choses  l’une  , ou  le  mari  n’a  pas  fait  emploi  des  deniers  dotaux  , et  de  ceux 
qui  sont  échus  à la  femme  , durant  le  cours  du  mariage  , pu  il  a fait  cet  emploi. 

Au  premier  cas,  le  mari  ne  devra,  à sa  femme  ou  à ses  héritiers,  que  les  valeurs 
qu’il  a reçues,  suivant  l’échelle  de  dépréciation  ^ aux  époques  des  remboursemens.  L’ar- 
ticle a omis  d’indiquer  quelle  échelle  il  fallait  consulter  en  pareille  occasion  ; mais  il 
faut  entendre  que  ce  sera  celle  du  lieu  du  domicile  du  mari  ; car  c’est  ce  domicile  qui 
règle  , pour  le  mari  , la  valeur  de  ce  qu’il  a reçu. 

Ou  il  a fait  emploi  , et  dans  ce  cas  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  tenus  d’iiccepter 
l’emploi,  quoiqu’il  soit,  sans  qu’il  puisse  être  soumis  à aucune  discussion  sur  la  nature 
ou  l’avantage  d’un  pareil  emploi. 
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Art.  XXVI.  Il  en  sera  de  même  à l’égard  des  remplois  qui  auront  été  faits 
par  le  mari , des  deniers , provenus  soit  de  l’aliénation  des  propres , soit  du  rem- 
boursement des  capitaux  ae  rentes  constituées  dans  les  pays  oii  elles  sont  répu- 
tées immeubles;  le  tout,  néanmoins,  pourvu  qu’il  y ait  eu  de  sa  part  déclaration 
d’emploi  et  acceptation  du  remploi  par  la  lemme  pendant  la  communauté. 

On  doit  observer  que  l’article  précédent  ne  concerne  que  l'emploi^  ou  la  défaut 
d’emploi  des  sommes  mobiliaires  , perçues  par  le  mari  pour  le  compté  de  sa  femme  ; dans 
celui-ci  , la  loi  s’occupe  du  remploi  des  deniers  qui  sont  réj)utés  inimohiliers  tels  que 
ceux  qui  seraient  provenus  de  l’aliénation  d’immeubles,  ou  de  remboursemens  de  rentes  , 
dans  les  pays  où  les  rentes  jouissent  de.  la  nature  d’immeubles. 

La  loi  établit  à cet  égard  une  distinction. 

S’il  ,n’y  a pas  eu  de  remploi  de  ces  deniers  , le  mari  n’est  tenu  ( tout  ainsi  qtie  pour 
le  défaut  d’emploi  dessus  désigné)  que  de  rendre  la  valeur  réduite  de  ces  immeubles, 
ou  des  remboursemens.  * 

Mais  s’il  y a eu  emploi',  la  femme  ni  ses  héritiers  ne  sont  impérativement  assujétis 
à accepter  le  remploi  , qu’autant  que  le  remploi  serait  accompagné  des  deux  cir- 
constances t 

1°.  déclaration  d’emploi  de  la  part  du  mari. 

2®.  Acceptation  de  la  part  de  la  femme. 

Sans  le  concours  de  ces  deux  conditions  , le  remploi  n’est  pas  considéré  comme  re- 
présentatif des  fonds  de  la  femme. 

Néanmoins  , on  peut  à ce  sujet  faire  cette  question  ; Si  le  remploi  fait  par  le  mari 
avec  déclaration  manquait  de  l’acceptation  de  sa  femme  5 et  si  néanmoins  celle  - ci 
ou  ses  héritiers  trouvaient  de  l’avantage  a adopter  ce  remploi  5 y seraient  - ils  fondés  , 
malgré  le  mari  , qui  de  son  côté  , trouverait  dü  bénéfice  à prendre  pour  son  compte 
l’objet  du  remploi  , sauf  à rembourser  sa  femme  ou  ses  héritiers  en  valeurs  réduites, 

La  raison  de  douter  provient  de  ce  que  le  contrat  manque  de  réciprocité  , par  le  dé»? 
faut  d’acceptation  du  remploi  de  la  part  de  sa  femme.  Le  mari  lui  dira  ; Si  ce  remploi 
ne  vous  eût  pas  convenu  , vous  l’auriez  répudié  , en  m’en  laissant  toute  la  charge  et  les 
dangers  5 pouvez-vous  aujourd’hui  vous  en  emparer  à mon  préjudice  , parce  qu’il  vous 
serait  avantageux  ? Le  bénéfice  ne  doit  appartenir  qu’à  celui  qui  s’est  soumis  à sup- 
porter les  risques  ? .En  un  mot  , votre  acceptation  était  une  condition  indispensable 
pour  identifier  ce  remploi  a vos  reprises  , et  l’incorporer  à votre  fortune  5 le  défaut  de  cette 
acceptation  le  fait  rentrer  dans  la  communauté  , etc. 

La  défense  du  mari  , ou  de  ses  héritiers , est  conforme  aux  principes  en  matière  d’o3//- 
gation  , et  rentre  parfaitement  dans  l’esprit  de  la  loi  du  27  thermidor. 

En  effets  admettre  que  la  femme  aurait  la  faculté  de  s’emparer  du  remploi,  par  cela 
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seul  qu’il  conviendrait  à ses  intérêts  , en  conservant  néanmoins  le  choix  de  répudier  ce  même 
emploi  5 attendu  le  defaut  d’acceptation  ^ ce  serait  la  maintenir  dans  cette  même  alternative  ^ 
d’accepter  ou  de  répudier  à son  gré  , qui  lui  était  accordée  par  l’art.  XV  de  la  loi  du  i6 
nivôse,  n°.  i65i  ; lorsque  l’objet  de  la  loi  du  27  thermidor  est  précisément  de  -supprimer 
une  pareille  faculté  , pour  ne  laisser  à la  femme  le  bénéfice  du  remploi  en  nature  , qu’autant 
qu’elle  l’aurait  accepté  irrévocablement  au  momeiit  de  l’emploi  , et  pendant  la  commu- 
nauté. 


Art.  XXVII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  , J.  A.  Creuzé-Latouche  , président;  Heurtant  - Lamerville  , Guyot- 
Desherbiers , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus  J le  27.  thermidor , an  VI  de  la  république. 

Signé,  Et.  'Ld.yznx,  président , Perès  (de  la  Plaute- Garonne  ),  Moreau  de 
rVonne  ),  Jourdain,  secrétaires. 
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Pe  l’Imprimerie  du  dépot  des  lois. 


